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RESUME 
PRESENTATION GENERALE DE L’ACCORD 

La quatrième phase de l’accord de partenariat, signée entre l’UICN et cinq partenaires institutionnels français (AFD, 
MTE, MEAE, MOM, MAA), couvrait la période 2017-2020, correspondant au Programme 2017-2020 de l’UICN. 
L’accord était le quatrième d’une série d’accords de partenariat signés entre la France et l’UICN depuis 2005 avec 
la volonté initiale de renfrocer la place de la France au seinde l’UICn et devlopper des synergies entre les deux 
partenaires.   

Le Partenariat, signé en mai 2017, définissait l’objectif de cette quatrième phase de collaboration entre la France 
et l’UICN: « La quatrième phase de cet Accord revêtira une dimension stratégique renforcée en faveur des 
engagements de la France pour l’environnement mondial et aura pour objectif d’approfondir le dialogue entre l’UICN 
et la France, tant au niveau des décideurs et du portage global du sujet de la biodiversité qu’entre communautés 
d’experts françaises et de celles de l’UICN ». 

Doté d’un budget prévisionnel de 8,8 M€ ce partenariat s’appuyait sur trois principales modalités de mise en œuvre : 
(1) une contribution « Appui programme » à la mise en œuvre de quatre programmes thématiques UICN qui 
correspondent aux priorités de la France (Gouvernance et gestion de la biodiversité ; Entreprise, économie et 
finance verte; Océans, îles et zones côtières et Solutions fondées sur la nature) ; (2) la mise en œuvre de projets 
rattachés aux quatre programmes appuyés ; (3) la mise à disposition de 6 assistants techniques (AT) 
thématiques basés au siège et dans les bureaux régionaux de l’UICN, et d’un Coordonnateur du Partenariat. 

En termes de pilotage, le partenariat était doté initialement d’un Comité de Pilotage et d’un Comité de suivi se 
réunissant tous les semestres et assurant le suivi de la mise en œuvre de l’Accord. Les cinq partenaires français 
et le Secrétariat de l’UICN participaient à ces comités. 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD 

Sur la période 2017-2020, un montant total de 7,014 M€ a été engagé via des conventions de financement, 
provenant à 86% de l’AFD, 7% du MTE, 4% du MOM, 3% du MEAE. Ce montant s’est réparti à 52% pour le 
financement de projets, à 24% pour l’appui à des programmes fléchés de l’UICN et à 24% pour l’assistance 
technique et l’animation du partenariat. En plus de ces montants, le MEAE, le MTE et le MAA ont mis à disposition 
de l’UICN quatre AT.  

Le partenariat a permis de financer 22 projets pour un montant total de 3,54 M €, couvrant les quatre thématiques 
du partenariat. Le montant total des co-financements s’est élevé à 4,49 M € (dont 75% pour un seul projet). Les 
projets étaient de nature très variée, recouvrant différentes typologies : études et analyses ; développement et 
amélioration d’outils ; réseau et partenariat ; plan d’action et stratégie ; plaidoyer, sensibilisation et communication ; 
appui technique ; et renforcement des capacités. Le montant moyen des projets s’élevait à 161 k€, mais avec une 
grande variabilité entre projets (8 projets > 50 000 €, et 12 projets avec un budget compris entre 100 et 500 k€). Le 
portage des projets s’est réparti entre l’UICN et les AT : 15 projets ont été portés par l’UICN seul et 7 projets ont 
été portés par les 6 AT. 

En début de partenariat, il a été décidé de fusionner le Comité de Pilotage et le Comité de Suivi en une seule 
instance (Comité de Suivi) qui s’est réuni six fois entre 2017 et 2021. Le portage politique du partenariat a été 
assuré par l’Ambassadeur délégué à l’Environnement.   

L’évaluation conduite fin 2016 sur la phase 3 du partenariat avait assorti ses conclusions  de 10 recommandations 
réparties en trois grands axes (i : mieux structurer l’accord-cadre ; ii) assurer une mise en œuvre optimale ; iii) 
maximiser les résultats en leur donnant plus de visibilité). L’analyse du niveau de prise en compte de ces 
recommandations montre que, globalement, elles ont été peu mises en œuvre dans la phase 4 du partenariat.   

ANALYSE EVALUATIVE 

La quatrième phase du partenariat a rencontré plusieurs difficultés de mise en œuvre, notamment : i) la signature 
tardive de conventions de financements annuelles entrainant des ruptures de financements ; ii) le départ en 
novembre 2018 de l’AT coordonnateur et son remplacement tardif en mai 2019 ; iii) la prise de poste échelonnée 
et un turn-over important des AT ; iv) une gestion et un suivi administratif financier rendus lourds par la multiplication 
des conventions de financements annuelles et une matrice budgétaire composée de 38 lignes ; iv) la pandémie du 
Covid-19 qui a impacté la réalisation des projets et a altéré la dynamique de rencontres et d’échanges du 
partenariat.  
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Au niveau de la gouvernance,  la phase 4  du partenariat a manqué d’un pilotage politique et stratégique fort, malgré 
l’appui de l’Ambassadeur délégué à l’environnement mais dont l’action a surtout renforcé la visibilité et le soutien 
politique. Le pilotage opérationnel été assuré de façon globalement satisfaisante mais s’est concentré 
essentiellement sur la coordination administrative et financière au détriment le pilotage technique et stratégique.  
Néanmoins, une amélioration notable a été ressentie avec l’arrivée du nouvel AT Coordonnateur à partir de mai 
2019.  

Malgré ces difficultés, la quatrième phase du partenariat a apporté une réelle plus-value, en particulier avec :  

 un portefeuille de projets comprenant des projets innovants produisant des référentiels à vocation 
mondiale (normes SfN) et des projets de longue durée (soutenu sur les quatre phases du partenariat) 
générant des impacts significatifs sur le terrain (notamment projet Aires Protégées pan-africaines) ; 

 l’arrivée d’un nouveau partenaire français, le Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, apportant une 
expertise sur une thématique peu traitée précédemment par l’UICN (agriculture & biodiversité) et initiant 
une forte dynamique interne.  

ANALYSE EVALUATIVE 

L’objectif tel que mentionné dans la quatrième phase de l’accord de partenariat « d’approfondir le dialogue entre 
l’UICN et la France, tant au niveau des décideurs et du portage global du sujet de la biodiversité qu’entre 
communautés d’experts françaises et celles de l’l’UICN » est globalement atteint. Plus globalement, au terme des 
quatre phases du partenariat, l’ambition de faire bénéficier de l’UICN de l’expertise française et de créer des 
synergies entre les deux partenaires au bénéfice de la biodiversité mondiale parait également atteinte.  

Néanmoins  et comme l’avaient déjà soulignées les évaluations des phases 2 et 3, ce partenariat souffre encore, 
côté partenaires français,  d’un faible d’ancrage au sein des politiques publiques environnementales et d’un portage 
politique insuffisant. Côté UICN, les ressources financières et humaines apportées sont appréciées mais restent 
quelque peu apparentées à des financements multiples apportés par un partenaire privilégié. En fait, l’approche 
partenariale pour l’ensemble des parties prenantes restent encore à consolider pour aller au-delà d’un simple apport 
croisé de ressources.  

RECOMMANDATIONS 

Pour prolonger la dynamique de la quatrième phase du partenariat tout en remédiant aux difficultés rencontrées, 
neuf recommandations stratégiques et huit recommandations opérationnelles sont proposées (cf. chapitre 5 de 

l’évaluation). Les recommandations clés sont notamment :  

 Le partenariat doit avoir un meilleur ancrage institutionnel dans les institutions françaises. Il doit être 
promu comme un des mécanismes clés de mise en œuvre de la politique française en faveur de la 
biodiversité mondiale et affiché tel quel. Sa diffusion au sein des institutions françaises pour mieux faire 
connaitre les opportunités qu’il offre pourrait faire l’objet d’actions de communication ciblées au niveau 
des cabinets ministériels par l’Ambassadeur délégué à l’Environnement ;    

 L’élargissement du partenariat à un ou deux acteurs institutionnels français additionnels est souhaitable 
dès lors que ceux-ci sont porteurs de la politique française de la biodiversité. A ce titre, l’OFB et le FFEM 
semblent deux partenaires privilégiés ; 

 Au regard de l’élargissement potentiel du partenariat à de nouveaux acteurs français, il est nécessaire 
qu’un membre du partenariat assure un rôle de leader avec une mission d’animation et de coordination 
des membres français. En tant que contributeur financier majoritaire et avec des ambitions récemment 
renouvelées et élargies dans le domaine de la biodiversité, l’AFD pourrait assurer ce rôle ;  

 Pour limiter la charge de gestion administrative du partenariat, il est fortement recommandé que les 
conventions de financement bilatérales des institutions françaises avec l’UICN soient pluriannuelles ;  

 Il est souhaitable de regrouper plusieurs projets sous la même ligne budgétaire pour faciliter la gestion 

administrative et financière. Ainsi, un programme, présentant une homogénéité thématique,  pourrait 
regrouper plusieurs projets sous formes de différentes composantes dotées chacune d’un budget propre 
mais agrégés dans une seule et unique ligne budgétaire.  
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1 INTRODUCTION 

1.1 OBJECTIFS ET CONTEXTE DE L’EVALUATION 

1.1.1 Termes de références 
Reconnaissant le rôle clé que joue l’UICN au niveau mondial en matière de préservation des 
ressources naturelles renouvelables et de protection de la biodiversité, le gouvernement français 
a signé en 2017 l’engagement de financement de la quatrième phase du Partenariat France-UICN, 
partenariat qui a démarré en 2005. Cet engagement fait suite à l’évaluation positive de la troisième 
phase du Partenariat qui s’est déroulée de 2013-2016. La contribution financière de la France au 
Partenariat 2017-2020 se chiffre à un montant total de 8,8 M€ apportés par cinq institutions 
françaises (MEAE, MTE, MOM, MAM et AFD). 

L’évaluation a pour objectif : 

■ d’établir un bilan évaluatif à trois niveaux :  

 à l’échelle du Partenariat et de son programme de travail (gouvernance, gestion, 
mobilisation, co-financements, contributions croisées) ; 

 à l’échelle des projets (résultats effectifs, pertinence, efficience, impact) ; 

 au niveau des missions confiées aux assistants techniques (cohérence, effets de 
levier technique, influence, visibilité) ;  

■ de conduire une analyse pour une mise en perspective du présent partenariat au regard des 
phases antérieures et la durée globale de fonctionnement du Partenariat depuis 2005. Il s’agira 
notamment d’évaluer la pérennité des actions engagées lors des phases précédentes ;  

■ de formuler des recommandations stratégiques pour l’avenir du Partenariat, notamment en 
tenant compte du cadre post 2020 et du nouveau programme quadriennal de l’UICN (2021-
2024).  

Les termes de références de la présente évaluation sont présentés en Annexe 1. 

1.2 METHODOLOGIE 
La mission d’évaluation finale du Partenariat s’est déroulée aux mois de mai et juin 2021 par deux 
consultants : 

 David Brugière, chef de mission 

 Hélène Livingston, experte d’appui 

L’évaluation s’est basée sur :  

■ une analyse de la documentation écrite produite pendant l’instruction et l’exécution du 
programme : accord de partenariat, conventions de financements, rapports d’avancements, 
budgets et rapports financiers annuels. 

■ des entretiens bilatéraux avec les principaux acteurs du partenariat, réalisés à distance (en 
visio-conférence), en raison de la crise sanitaire liée à la COVID-19. 

Au total, 15 entretiens ont été réalisés. La liste complète des personnes interviewées figure en 
Annexe 2.  
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1.3 RAPPELS DES ELEMENTS CLES DU PARTENARIAT 

1.3.1 Objectifs et organisation 
La quatrième phase de l’accord de partenariat (AP4), signée entre l’UICN et cinq partenaires 
institutionnels français, couvrait la période 2017-2020, correspondant au Programme 2017-2020 
de l’UICN.  

Le Partenariat (PT) signé en mai 2017 définit l’objectif de cette quatrième phase de collaboration 
entre la France et l’UICN: « La quatrième phase de cet Accord revêtira une dimension stratégique 
renforcée en faveur des engagements de la France pour l’environnement mondial et aura pour 
objectif d’approfondir le dialogue entre l’UICN et la France, tant au niveau des décideurs et du 
portage global du sujet de la biodiversité qu’entre communautés d’experts françaises et de celles 
de l’UICN ». 

Les cinq partenaires donateurs institutionnels français sont :  

 le Ministère français des Affaires Etrangères et du Développement International (MAEDI, 
aujourd’hui le Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères - MEAE) ; 

 le Ministère français de l’Environnement, de l’Energie et de la Mer (MEEM, aujourd’hui 
le Ministère de la Transition Ecologique - MTE) ; 

 le Ministère français chargé de l’Outre-mer (MOM) ; 

 le Ministère français de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt (MAAF, 
aujourd’hui le Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation - MAA) 

 l’Agence Française de Développement (l’AFD).  

Doté d’un budget prévisionnel de 8,8 M€ ce partenariat s’appuie sur trois principales modalités de 
mise en œuvre :  

■ une contribution « Appui programme » à la mise en œuvre de quatre programmes thématiques 
UICN qui correspondent aux priorités de la France : 

o Gouvernance et gestion de la biodiversité ;  

o Entreprise, économie et finance verte;  

o Océans, îles et zones côtières et  

o Solutions fondées sur la nature ; 

■ la mise en œuvre de projets rattachés aux programmes appuyés ;  

■ la mise à disposition de 6 experts techniques thématiques basés au siège et dans les bureaux 
régionaux de l’UICN (auquel s’ajoute un Coordonnateur du Partenariat). 

1.3.2 Gouvernance 
 
En termes de gouvernance, le Partenariat prévoyait : 

■ Un Comité de suivi se réunissant tous les semestres, sous la co-présidence de l’ambassadeur 
français délégué à l’environnement et un représentant de l’UICN. Les cinq partenaires français 
et le Secrétariat de l’UICN assistent à ces comités. Ce comité assure le suivi de la mise en 
œuvre de l’Accord. 

■ Un Comité de pilotage de l’Accord se réunissant annuellement, sous la co-présidence de 
l’ambassadeur français délégué à l’environnement et la Directrice Générale de l’UICN. Ce 
comité oriente le Partenariat au niveau stratégique. 
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Le Partenariat prévoyait également la mise en place d’un plan de communication ainsi que la 
réalisation d’une évaluation externe finale de l’Accord 

1.3.3 Cadre de référence du partenariat 

1.3.3.1 L’UICN 

La quatrième phase du partenariat (PT4) entre la France et l’UICN s’inscrit dans le cadre du 
programme 2017-2020 de l’UICN, approuvé par le Congrès mondial de la nature de l’UICN en 
septembre 2016. Le programme s’inscrit dans la continuité de la dynamique créée par les Objectifs 
de Développement Durable des Nations Unies de 2015 pour « traduire les accords en action 
concrète ». 

Le programme comprend trois domaines d’intervention : 

■ Domaine 1 : valoriser et conserver la nature  

■ Domaine 2 : promouvoir et soutenir une gouvernance efficace et équitable des ressources 
naturelles 

■ Domaine 3 : déployer des solutions fondées sur la nature pour relever les enjeux de société que 
sont le changement climatique, la sécurité alimentaire et le développement économique et 
social 

Chacun des trois domaines contribue à la réalisation de certains ODD. 

Le programme se fixe deux objectifs prioritaires : 

■ mobiliser la communauté mondiale pour agir de façon collective, à tous les niveaux, afin 
d’empêcher la perte et la dégradation de la biodiversité, en particulier en mettant un terme à la 
crise de l’extinction des espèces et en garantissant l’intégrité des écosystèmes pour améliorer 
la résilience d’écosystèmes naturels en bonne santé dont toutes les sociétés humaines sont 
tributaires pour leur prospérité ; et  

■ promouvoir l’équité et la justice sociale, importantes en soi mais tout particulièrement dans le 
contexte de la conservation. 

1.3.3.2 Les partenaires français 

Du côté français, le PT4 s’inscrivait notamment dans :  

 Le volet Outre-mer de la Stratégie Nationale de la Biodiversité 2011-2020 portée par le 
MTE ; 

 Le Cadre d’Intervention Transversal (CIT) Biodiversité 2013-2018 de l’AFD.  

A noter que le CIT Biodiversité de l’AFD n’a pas été renouvelé après 2018.  Le cadre stratégique 
de l’AFD en termes de protection et valorisation de la biodiversité est désormais intégré dans le 
volet Transition territoriale et écologique de sa Stratégie 2020-2024. 
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2 BILAN DU PARTENARIAT 

2.1 MOBILISATION DES FINANCEMENTS 
La mobilisation des financements en faveur du PT4 s’est faite par le biais de la signature de 
Conventions de financement (CF) bilatérales signées entre les partenaires institutionnels français 
et l’UICN. 

2.1.1 AFD 
L’AFD a signé deux conventions de financement avec l’UICN.  

 La première convention, signée le 2 mai 2018, pour un montant de 2 million d’euros, et 
sur une durée de 2 ans (jusqu’au 30 juin 2022), concernait la période 2017-2018 du 
partenariat. Cette convention a fait l’objet d’un avenant, en décembre 2019, pour rectifier 
des anomalies de formulation sur les modalités de versement des fonds. Date limite de 
versement : 30 juin 2020, date limite d’utilisation des fonds : 30 juin 2022 

 La deuxième convention a été signée le 24 juillet 2020 et portait sur un montant de 4 
millions d’euros pour la phase 2019-2020 de l’accord. Date limite de versement : 30 juin 
2022, date limite d’utilisation des fonds : 30 juin 2023. « La convention entre en vigueur 
le jour de sa signature et restera en vigueur jusqu’à l’expiration d’une durée de deux ans 
à compter de la date du Rapport d’Audit Final ». 

Ces deux conventions couvrent le financement de projets, l’appui fléché à des programmes de 
l’UICN, la mise à disposition d’assistants techniques et des activités transversales telles que la 
communication et l’évaluation du partenariat. 

Au total, l’AFD aura contribué pour 6 millions d’euros au partenariat 2017-2020.  

2.1.2 MEAE 
Le MEAE a signé quatre conventions de financement avec l’UICN :  

 une première signée en mai 2017,  

 une deuxième signée le 24 août 2018,  

 une troisième signée le 29 octobre 2019,  

 et la dernière signée le 25 septembre 2020.  

Chacune des quatre conventions avait une durée d’un an et  un montant de 60 000 euros, sauf 
celle de 2017 qui portait sur un montant de 43 000 euros.  

Tableau 1 : Répartition des fonds du MEAE selon les conventions de financements (montants en euros) 

Postes de financement CF 2017(a) CF 2018 CF 2019 CF 2020 

Océans (gouvernance de la haute 
mer) 

 15 000 15 000 15 000 

Criminalité environnementale  20 000 20 000 20 000 

Récifs coralliens  20 000 - - 

Conflits et environnement  15 000 - - 

Post 2020  - 10 000 15 000 

Mobilisation des ressources pour 
la diversité  - 10 000 - 



2. BILAN DU PARTENARIAT 

 

EVALUATION FINALE DU PARTENARIAT FRANCE-UICN 2017-2020   
 

7 

Animation du partenariat  - 5 000 - 

Vidéo de communication 
partenariat 

 - - 10 000 

Total 43 000 60 000 60 000 60 000 

(a) détail par poste non disponible 

Au total le MEAE aura contribué pour 223 000 euros au partenariat.  

2.1.3 MOM 
Le MOM a signé trois conventions de financement avec l’UICN.  

 Une convention a d’abord été signée le 20 octobre 2017 pour une durée de 10 mois et 
un montant de 75 000 euros. Ce financement était destiné au projet ‘Outre-Mer 
européens’ de la thématique ‘Océans, îles et côtes’ du partenariat. Un avenant à cette 
convention, en date du 21 août 2020, a révisé le montant à 56 250 euros.  

 La deuxième convention a été signée le 8 octobre 2018 pour une durée d’un an et un 
montant de 72 500 euros, pour le même projet, et qui a été ramené à 54 375 euros suite 
à la signature d’un avenant le 21 août 2020.   

 Une convention signée le 21 août 2020 pour une durée d’un an prévoyait l’affectation 
d’un montant de 180 000 euros selon la répartition suivante : 

- 60 000 euros pour développer et approfondir le travail enclenché sur le thème 
« savoir-faire traditionnels et biodiversité » en vue de la COP CBD de Kunming. 

- 120 000 euros pour lancer, le projet IBPe (Indices de Biodiversités Potentielles 
écosystémiques) - MAWAFAA (MAyotte, Wallis, Futuna et Alofi, île Amsterdam) 
visant à nourrir la composante île de la Liste Rouge des Ecosystèmes de l’UICN. 

Au total le MOM aura contribué à hauteur de 290 625 euros au partenariat. 

2.1.4 MTE 
Le financement du MTE a été apporté par deux directions du MTE : 

■ Direction des Affaires Européennes et Internationales (DAEI) : trois conventions de 
financement signées,  

- Fin 2017 pour un montant de 50 000 euros et sur la durée de l’année civile 2017. 
Ces fonds sont destinés au financement du projet IPBES, 

- Le 19 novembre 2018 pour un montant de 200 000 euros, et valide jusqu’au 31 
décembre 2019,  

- Le 6 juin 2020 pour un montant de 50 000 euros, 

Tableau 2 : Répartition des fonds du MTE/DAEI selon les conventions de financements (montants en euros) 

Postes de financement CF 2017 CF 2018 CF 2020 

Projet IPBES 50 000 
50 000 (pour 2018) 

44 000 (pour 2019) 
44 000 

Appui au fonctionnement de l’AT 
mis à disposition sur le thème 
‘économie des ressources 
naturelles’ 

- 6 000 6 000 

projet ‘Impacts cachés 
consommation’ 

- 40 000 - 

projet ‘Petits états insulaires, 
négociations BBNJ’ 

- 40 000 - 
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projet ‘Biologie de synthèse’ - 20 000 - 

Total 50 000 200 000 50 000 

Au total la DAEI du MTE aura contribué à hauteur de 300 000 euros sur la durée du partenariat. 

■ DEB : trois conventions de financement ont également été signée,  

- Fin 2017 pour un montant de 50 000 euros,  

- Fin 2018 pour un montant de 70 000 euros et sur la durée de l’année civile 2018. 
20 000 euros sont destinés au projet ‘Analyse CITES COP18’, et 50 000 euros sont 
destinés au projet ‘Outre-Mer européens’ 

- Le 13 octobre 2020 pour un montant de 80 000 euros sur une durée de 18 mois à 
compter de la signature. Les 80 000 euros sont destinés à la mise en œuvre du 
projet IPBES. 

Au total la DEB du MTE aura contribué 200 000 euros sur la durée du partenariat. 

Le MTE aura ainsi contribué au total pour 500 000 euros au partenariat. 

2.1.5 MAA 
Le MAA n’a pas signé de convention de financement avec l’UICN. 

2.1.6 Bilan 
Au total, sur la période 2017-2020, le montant total engagé par les partenaires français 
s’élève à 7,014 M euros. Ce montant inclut le cout des 2 AT de l’AFD qui apparaissent sur les 
Convention de Financement de l’AFD.  Par contre, il n’inclût pas le montant de la mise à disposition 
des 2 AT du MAA, des 2 AT du MTE et de l’AT Coordonnateur (contractualisé par Expertise France 
sur financement du MEAE) dont les coûts de mobilisation n’apparaissent pas dans les CF.  

Avec 86% des apports financiers, l’AFD est de loin le premier contributeur financier du PT4 
(Figure1), cela sachant néanmoins que ces fonds lui sont délégués par le MEAE sur le programme 
209. Environ la moitié des fonds a été affecté aux projets, le reste étant réparti en part égale entre 
les programmes et les coûts AT.  

Figure 1 : Origine des fonds de l’accord de partenariat 

 

86%

3%
4%

7%

Origine des fonds de l'accord de partenariat

AFD (6 000 k€)

MEAE (223 k€)

MOM (290,6 k€)

MTE (500 k€)
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Figure 2 : Affectation des fonds de l’accord de partenariat 

 

* Les figures ci-dessus sont basés sur les budgets mentionnés dans les CF. Ils incluent  le coût des 2 AT de 
l’AFD mais pas ceux des autres partenaires français.  

 

2.2 GOUVERNANCE ET PILOTAGE 
Le Comité de Suivi s’est réuni six fois entre 2017 et 2021 (18 octobre 2017 ; 3 juillet 2018 ; 10 
avril 2019 ; 20 novembre 2019 ; 3 décembre 2020 ; 24 juin 2021). 

Le Comité de Pilotage ne s’est pas réuni formellement. Certaines discussions stratégiques (qui 
lui étaient en principe dévolues) ont été traitées lors des Comités de Suivi.  

Les Comité de suivi faisaient le point sur l’état d’avancement du PT4. Etaient ainsi abordées :  

 Situation de la clôture de l’Accord-cadre 3 (2013-2016) ; 

 Situation des Conventions de financement bilatérales (signatures, avenants) ;  

 Mise en œuvre des projets (la situation d’avancement de chaque projet est présentée 
sous forme d’un Fiche standard) ;   

 Situation de l’assistance technique dédiée (arrivée, départ, fonction) ;  

 Rencontres institutionnelles ;  

 Points de vigilance ; 

 Situation budgétaire (état des dépenses et soldes).  

Le système de rapportage était basé sur un Rapport d’avancement consolidé envoyé aux 
membres du Comité de Suivi avant la tenue des réunions du Comité. 

2.3 ASSISTANCE TECHNIQUE  

2.3.1 Postes et affectations 
Depuis le début du partenariat, un total de 10 Assistants Techniques (AT) sur 7 « postes » a été 
mobilisé. Ce total tient compte des remplacements sur le même poste.  

52%

24%

24%

Affectation des fonds de l'accord de partenariat 

Projets (3,664 M€)

AT et coordination du 

partenariat (1,7 M€)

Appui programmes fléchés 

UICN (1,65 M€)
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Tableau 3 : Présentation des Assistants Techniques du partenariat 

Objet de l’AT Dates Nom de l’AT Partenaire finançant l’AT 

Animation et coordination  
du partenariat 

2017– novembre 2018 Marc Magaud 
MEAE 

Mai 2019 – août 2023 Charles Bonhomme 

Projet IPBES 

2017 – juillet 2018 Laurence Périani 

MTE Automne 2018 – septembre 
2021 

Florence Lafaye de 
Micheaux 

Projet AP Afrique (Papaco) Janvier 2017 – juin 2022 Geoffroy Mauvais AFD 

Projet économie et capital 
naturel 

Janvier 2017 – décembre 
2020 

Philippe Puydarrieux 
MTES 

Juin 2021 - Antonin Vergez 

Projet économie et 
entreprises en AO 

Septembre 2018 – mars 
2020 

Sareme Gebre AFD 

Agriculture Septembre 2019 – juin 2022 Ludovic Larbordière MAA 

Agriculture et secteur privé Juin 2018 – décembre 2020 Alain Vidal MAA 

2.3.2 Missions 
 
La mission d’animation et coordination du PT4 a été dévolue à un AT Coordonnateur financé par le 
MEAE. Compte tenu du nombre de partenaires institutionnels français du PT4 d’une part, du nombre 
de chefs de projets d’autre part (qui étaient dispersés dans des unités programmatiques différentes au 
sein de l’UICN), la fonction d’animation et coordination du PT revêtait une importance particulière. Elle 
a rencontré un certain nombre de difficultés liées notamment à : i) le changement d’AT Coordonnateur 
en cours de partenariat ; ii) un certain turn-over des AT ; iii) le grand nombre de projets (n=22) à suivre 
et iv) la complexité du cadre contractuel de l’AP4 (nombre de CF).  
 
Tous les autres AT ont un joué un rôle chef de projets. A ce titre ils étaient rattachés à un programme 
spécifique de l’UICN (cf. détails à la section suivante.). 

 

2.4 PROJETS 

2.4.1.1 Identification des projets 

Quelques projets de la quatrième phase du PT constituent une suite de projets financés sur les 
phases antérieures. C’est en particulier le cas du projet Aires Protégées pan-africaines qui est 
opérationnel depuis la première phase du PT (et dont le contenu technique a évolué au gré des 
phases). Les nouveaux projets, qui représentent une large majorité du portefeuille des 22 projets, 
ont été identifiés sur proposition de l’UICN et discussion bilatérale avec le ou les bailleurs 
concernés. Un effort a été fait pour fédérer autant que possible plusieurs partenaires par projet afin 
que le PT ne soit pas une simple agrégation de projets individuels mais  représente un engagement 
partagé. Tous ces propositions de projets ont été validés en Comité de Suivi par tous les 
partenaires.  

2.4.1.2 Présentation générale des projets 

Le partenariat a permis de financer 22 projets pour un montant total de 3,54 M €. Le montant total 
des co-financements s’élève à 4,49 M € (dont 75% pour le seul projet PlastiCoCo). Sur les 22 
projets, 7 sont clôturés et 15 sont encore en cours d’exécution. 

Les projets sont répartis en quatre grandes thématiques : 
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■ Gouvernance et gestion de la biodiversité – 7 projets 

■ Entreprises, économie et finance verte – 5 projets 

■ Océans, îles et côtes – 8 projets 

■ Solutions fondées sur la Nature pour le Changement Climatique – 2 projets 

La figure ci-dessous montre le montant financier total des projets pour chaque thématique. La 
thématique ‘océans, îles et côtes’ compte le plus de projets (8 projets), mais la thématique 
‘gouvernance et gestion de la biodiversité’ présente la contribution financière la plus importante. 
La thématique ‘SfN pour le CC’ est la moins importante en nombre de projets.  

 
Figure 3 : Contribution des projets aux thématiques du 

partenariat (% du montant total) 
Figure 4 : Répartition des projets selon leur montant 

financier (n=22) 
 

 

 

 

 

 

Le budget moyen par projet est de 161 K€, mais une grande disparité existe entre projets. En effet, 

le plus petit projet est financé à hauteur de 10 000 €1 et le plus gros à hauteur de 422 000 €2. Sur 
les 22 projets financés, 4 d’entre eux le sont par deux bailleurs différents, les 18 autres étant 
financés par un seul bailleur. L’AFD est le bailleur finançant le plus grand nombre de projets (12 
projets), suivi du MTE (7 projets financés). Le MAA contribue à un seul projet, à travers la mise à 

disposition d’un AT3. 

                                                      
1 Economie et finance / Indicateurs, financé par l’AFD 

2 Norme Internationale SfN, financé par l’AFD 

3 Projet Agriculture et SfN 

39%

15%

31%

15%

Gouvernance et gestion de la biodiversité

Entreprises, économie et finance verte

Océans, îles et côtes

Solutions fondées sur la Nature pour le

Changement Climatique

8

2

12

x <= 50 000 euros

50 000 euros < x <= 100 000 euros

100 000 euros < x <= 500 000 euros
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L’AFD est également le bailleur apportant le plus grand montant financier aux projets, avec 2,67M€ 
financés, soit 75% du montant total apporté aux projets par le partenariat. Le MTE est le deuxième 
plus gros contributeur avec 488 K€ apportés aux projets (contribution combinée du MTE/DEB et 
MTE/DAEI). 

 

Figure 5 : Nombre de projets financés par bailleur 
(26 financements pour 22 projets) 

 

 

Figure 6 : Montants de projets financés par bailleur 
(K€) 

 
 

Les bailleurs contribuent de manière différenciée aux thématiques du programme. Aucune 
thématique n’est financée par l’ensemble des cinq partenaires. L’AFD est le seul bailleur à 
contribuer aux 4 thématiques. Elle contribue le plus fortement (à 42%) à la thématique 
‘gouvernance et gestion de la biodiversité’. LE MTE et MEAE contribuent à trois thématiques 
chacun, alors que le MOM contribue à une seule thématique.  

Figure 7 : Contribution financière des bailleurs aux thématiques du partenariat 

 

 

Les projets peuvent être regroupés par typologie, comme indiqué dans la figure ci-dessous. 
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Les 22 projets financés ont été regroupés en 7 catégories principales, en fonction de l’objectif 
principal du projet : 

■ Etudes et analyses 

■ Développement et amélioration d’outils 

■ Réseau et partenariat 

■ Plan d’action et stratégie 

■ Plaidoyer, sensibilisation et communication 

■ Appui technique 

■ Renforcement de capacités 

Figure 8 : Typologie des projets financés (n=22) 

 

 

Pour faciliter l’analyse, chaque projet a été répertorié dans une seule catégorie, ce qui constitue 
une simplification de la réalité puisque beaucoup de projets sont transversaux. Cependant, 
l’analyse montre que les projets d’études et analyse sont les plus nombreux et représentent à eux 
seuls 41% des projets financés. Ces projets ont souvent un objectif de sensibilisation et de 
plaidoyer politique en s’appuyant sur les études réalisées. Les projets de développement et 
amélioration d’outils sont les deuxièmes plus nombreux.  

2.4.1.3 Portage des projets  
Les AT ont joué le rôle de chef de projet pour 7 projets sur les 22 projets, les 15 autres étant portés 
par des chefs de projets UICN. 

2.4.1.3.1 AT 

Les projets portés par les AT couvrent trois des quatre thématiques du partenariat, la thématique 
« Océans, îles et côtes » n’étant pas représentée (tous les projets de cette thématique sont portés 
par l’UICN seul). La majorité des projets de la thématique « Entreprises, économie et finance 
verte » sont portés par des AT (4 sur 5). 

Les AT sont généralement mis à disposition pour travailler sur un seul projet, à l’exception de l’AT 
mis à disposition par le MTE (Philippe Puydarrieux / Antonin Vergez) qui travaille sur trois projets 
simultanément tous rattachés à la thématique « Entreprises, économie et finance verte » 

Le total des projets par les AT représente un financement de 2 M€. Les montants des projets portés 
par les AT sont très variables : de 10 000 à 996 000 euros.  

41%
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Tableau 4 : Projets portés par des assistants techniques 

Projet AT 
Partenaire 
mettant à 

disposition l’AT 
Financeur 

Montant 
(euros) 

Programme UICN associé 

Gouvernance et gestion de la biodiversité 

IPBES 

Laurence 
Périani / 

Florence Lafaye 
de Micheaux 

MTE MTE/DAEI 188 000 
Science and Knowledge 

Unit 

Aires Protégées en 
Afrique 

Geoffroy 
Mauvais 

AFD AFD 996 000 
Programme on African 
Protected Areas and 

Conservation (PAPACO) 

Entreprises, économie et finance verte 

Impacts cachés 
consommation 

Philippe 
Puydarrieux 

MTE 

MTE/DAEI 40 000 

Programme and Policy 
Group (PPG) 

Economie et finance 
/ Indicateurs 

AFD 10 000 

Economie et finance 
/ Capital Naturel 

AFD 
110 000 

 

Assistance 
technique 
entreprises en 
Afrique 

Sareme Gebre AFD AFD 502 000 
Programme Afrique 

Centrale et Occidentale 
(PACO) 

Solutions fondées sur la Nature pour le Changement Climatique 

Agriculture 
Ludovic 

Larbodière 
MAA AFD 150 000 

Global Ecosystem 
Management Programme 

(GEMP) 

2.4.1.3.2 UICN 

Quinze projets sont portés par l’UICN seul. Le montant total de ces projets se chiffre à 2,5 M€. Le 
montant financier moyen de projets portés par l’UICN est de 132 k€, mais avec une variabilité 
importante. Le plus petit projet financé est financé à hauteur de 20 000 €, et le plus important à 
hauteur de 422 000 €.  

Les projets portés par l’UICN couvrent l’ensemble des quatre thématiques du partenariat, mais 
avec une variabilité importante ici aussi : 8 projets portés pour la thématique « Océans, îles et 
côtes », 5 projets pour la thématique « Gouvernance et gestion de la biodiversité », et un projet 
chacune pour les thématiques « Entreprises, économie et finance verte » et « Solutions fondées 
sur la Nature pour le Changement Climatique ». 

Les projets sont  rattachés à 10 programmes UICN différents (Global Species Programme, 
Environmental Law Programme, Norme Internationale SfN, Science and economics, Science and 
knowledge unit, Global Business and Biodiversity Programme, Programme Global Milieu Marin et 
Polaire, Programme Marin/Côtier PACO, Ecosystem management programme, Programme and 
policy group). 

En termes de typologie de projets portés par l’UICN, plus de la moitié (8/15) sont des projets 
d’études et analyses. Deux projets sont des projets de développement et amélioration d’outils, et 
deux autres projets sont des projets de plaidoyer, sensibilisation et communication.  
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2.5 FOCUS SUR UN GROUPE DE PROJETS 

2.5.1 Introduction 
Dans le cadre de cette évaluation, quatre projets ont été sélectionnés (en accord avec l’AT 
Coordonnateur du PT) pour une étude de cas spécifiques. Les objectifs et réalisations de ces 
projets sont présentés ci-dessous, puis une analyse évaluative de chaque projet est conduite, ainsi 
qu’une discussion sur la plus-value du PT dans le financement et la mise en œuvre de ces projets.  

2.5.2 Projet 1 : Norme sur les Solutions Fondées sur la Nature 

2.5.2.1 Objectif du projet 

L’objectif de ce projet était de « Développer une norme internationale pour les Solutions Fondées 
sur la Nature (SfN) qui puisse être appliquée dans un large éventail de situations, régions et 
secteurs, guidant la formulation des politiques ainsi que l’élaboration, le suivi et la mise en œuvre 
des mesures/projets ». Ce projet avait pour ambition l’adoption du concept par les secteurs privé 
et publique ainsi que le suivi et l'évaluation programmatiques en termes d'efficacité, efficience et 
durabilité ». 

Trois livrables ont été définis : 

■ La production de nouvelles connaissances à travers l’évaluation et le pilotage de la Norme 
– des projets passés, présents et/ou futurs ;  

■ Le renforcement des capacités (experts techniques, responsables politiques et décideurs, 
acteurs du secteur privé, etc.), lié au 3ème livrable ;  

■ La sensibilisation et promotion pour l’adoption, l’intégration et l’utilisation des SFN. 

Ce projet est financé par l’AFD à hauteur de 422 000 euros.  

2.5.2.2 Réalisations 

Le projet est encore en cours en juin 2021, une extension a été accordée jusqu’au 30/06/2022 pour 
l’utilisation des fonds (solde de 15 000 euros en juin 2021).  

Le projet a permis de nombreuses réalisations : 

LE DEVELOPPEMENT DE LA NORME SFN 

La Commission sur la Gestion des Ecosystèmes et le Programme Mondial de Gestion des 
Ecosystèmes de l’UICN ont collaboré avec de nombreuses parties prenantes, en interne et 
externes à l’UICN, pour développer la Norme SfN, tout en s’appuyant sur les travaux antérieurs 
relatifs à la définition des SfN (Cohen-Shacham, 2016). Afin que cette norme soit pertinente, utile 
et adaptée à tous les secteurs, contextes et régions, une approche participative, collaborative et 
transdisciplinaire a été privilégiée. 

Des consultations publiques ont eu lieu pour recueillir les commentaires de l’ensemble des parties 
prenantes liées aux SfN, couvrant différents secteurs et différentes régions. Les acteurs qui ont été 
consultés sont les Membres, les Commissions et le Secrétariat de l’UICN, le secteur privé, les 
agences des Nations Unies, les organisations intergouvernementales, les ONG, les milieux 
universitaires et les gouvernements.  

Le processus de consultation s’est déroulé comme suit : 
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■ Consultation d’experts spécialisés dans les SfN en interne à l’UICN (de septembre à 
décembre 2018), 

■ Publication de la 1ère ébauche de la Norme SfN par l’UICN en janvier 2019 et 1ère 
consultation, de 60 jours (28 janvier au 30 mars 2019), à travers un questionnaire en ligne. 
Cette consultation s’est déroulée en anglais, 

■ Analyse des résultats de la 1ère consultation et intégration des commentaires par un groupe 
de travail de l’UICN, en mai 2019, 

■ Publication d’une 2e ébauche de la Norme SfN et 2e consultation, de 40 jours (1er septembre 
au 14 octobre 2019), en se concentrant sur les secteurs et régions où la première 
consultation publique n’avait pas obtenu suffisamment de résultats. Cette consultation s’est 
déroulée en anglais, français et espagnol, 

■ Analyse et intégration des résultats de la 2e consultation, 

Les deux consultations ont permis d’impliquer plus de 800 personnes et de recevoir plus de 500 
contributions d’environ 100 pays.  

La 1ère version finale de la Norme SfN mondiale a ensuite été lancée lors d’un évènement virtuel 
de haut niveau, le 23 juillet 2020, avec la participation du Directeur Général Délégué de l’AFD. 

Cette Norme permet aux utilisateurs de concevoir, mettre en œuvre et vérifier les actions SfN. Elle 
fournit des paramètres clairs pour définir les SfN et un cadre commun pour aider à évaluer les 
progrès de leur mise en œuvre. Un tel cadre est jugé essentiel pour accroître l'échelle et l'impact 
de l'approche SfN, prévenir les impacts négatifs imprévus ou la mauvaise utilisation des SfN, et 
aider les bailleurs, décideurs et autres parties prenantes à évaluer l'efficacité des interventions. 

La Norme SfN, publiée en anglais, espagnol et français (puis traduit en russe, arabe, japonais, 
chinois, serbe et albanais), est composée de 3 parties: 

■ La Partie I est un document descriptif qui présente les 8 critères et 28 indicateurs de la 
Norme, tels qu’adoptés lors de la 98ème réunion du Conseil de l'UICN en 2020 ;  

■ La Partie II est un guide technique d’utilisation qui accompagne la Partie I pour présenter les 
fondements scientifiques de la Norme et fournir des conseils aux utilisateurs ;  

■ La Partie III, toujours en cours de développement, sera un guide d’utilisateurs, s'appuyant 
sur les enseignements des projets pilotes et relié à un outil d'auto-évaluation comportant des 
suggestions de moyens de vérification et des outils de conception et de mise en œuvre de 
SfN. 

La Norme a été téléchargée plus de 30 000 fois entre sa publication en juillet 2020 et juin 2021. 
Elle a également été largement citée dans des articles de presse. Le groupe d’utilisateurs de la 
Norme compte plus de 700 personnes en juin 2021. 

AUTRES REALISATIONS 

Au-delà du développement de la Norme SfN, qui est le résultat principal de ce projet, d’autres 
réalisations peuvent être mentionnées : 

■ Les SfN ont été présentées et promues lors de nombreux évènements internationaux entre 
fin 2017 et 2021, ainsi que lors de forums et formations en interne à l’UICN. La Norme a été 
présentée à plus de 100 évènements depuis son lancement. 

■ L’UICN a soumis plus de 20 propositions de projet pour pouvoir continuer à travailler sur le 
développement et l’utilisation de la Norme SfN. Au moins trois de ces propositions ont été 
acceptée, et notamment : 

o Un financement de l’Agence Suédoise pour le Développement International, qui a 
permis le développement de matériel de formation sur les SfN, pour compléter la 
promotion et le déploiement de la Norme : 125 personnes, staff et membres de 
l’UICN, dans 34 pays ont été formés.  
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o Un financement du programme Horizon 2020 de l’Union Européen pour le 
développement d’une plateforme ressource/réseau sur les SfN. Notons qu’au-delà 
de ce projet l’UICN est impliqué dans plusieurs autres projets en lien avec les SfN 
dans le cadre d’Horizon 2020 (par exemple Network Nature, Grow Green, Business 
for Nature, Terra Nova, We Value Nature etc). 

■ La Norme a été testée ou est en cours de test sur 20 pilotes dans 16 pays en Amérique 
Latine, Europe, Afrique et Asie, couvrant un large panel de SfN (telles que des actions de 
réalignement côtier, ingénierie côtière, restauration, aquaculture durable, agroforesterie, 
connectivité d’aires protégées, restauration de mangroves, gestion de tourbières, gestion de 
zones humides etc). L’objectif de ces tests est d’obtenir des retours sur son utilisation sur le 
terrain dans des situations concrètes et de nourrir la Partie III de la Norme qui est encore en 
cours de développement. Les pilotes sont des projets existants, qui ont été sélectionnés à 
travers une collaboration étroite avec un grand nombre de projets. Certains pilotes font 
notamment partis de projets financés par le partenariat France-UICN : 

o Projet Programme Marin et Côtier Afrique de l’Ouest 

o Projet AquaCoco 

o Projet Agriculture et SfN 

Le projet Norme SfN a également formé le bureau régional Asie de l’AFD sur la Norme et 
collaboré avec eux pour tester la Norme sur des projets de développement de leur 
portefeuille de projets. 

La publication d’un rapport pour présenter les résultats du pilotage de la Norme SfN est 
prévue. 

■ Une stratégie de marketing autour de la Norme et des SfN a été développée (image, logo, 
etc.). 

■ Un système de certification est en cours de conception afin d’assurer la correcte utilisation 
et adoption de la Norme au-delà de l’UICN et à plus grand échelle. Une première version est 
attendue pour le 2e semestre 2021.  

2.5.2.3 Analyse évaluative 

Le projet Norme SfN est en ligne avec le Programme 2017-2020 de l’UICN, et notamment le 
domaine 3 du programme « Déployer des solutions fondées sur la nature pour relever les enjeux 
de société ». Il est également en cohérence avec le Programme 2021-2024 de l’UICN et son 
domaine « climat », dont deux des cibles d’impact mentionnent les SfN : 

■ Cible d’impact 1. Les pays appliquent des solutions fondées sur la nature pour accélérer 
l’adaptation effective aux effets du changement climatique. 

■ Cible d’impact 2. Les pays améliorent leurs solutions fondées sur la nature pour atteindre les 
objectifs d’atténuation des effets du changement climatique.  

Les objectifs du projet ont été atteints et les résultats sont jugés importants et l’impact fort 
au vu du niveau de financement. La Norme SfN a été développée en impliquant une très grande 
diversité de parties prenantes, à travers de nombreux secteurs et représentants toutes les régions 
du monde. Ce faisant, une forte dynamique autour des SfN a été créée, même au-delà des acteurs 
du monde de la conservation. L’UICN a été très fortement sollicitée tout au long du développement 
de la Norme, à un niveau bien au-delà de celui attendu. Certains secteurs, tels que le secteur privé, 
ont notamment montré un intérêt marqué pour la Norme et les SfN de manière générale. Le 
processus de développement de la Norme et la présentation des SfN et de la Norme dans de 
nombreux évènements au niveau international ont permis de sensibiliser les acteurs à tous niveaux 
sur le concept des SfN. Au vu de ces réalisations le projet est jugé très efficace et efficient. De 
plus, la Norme SfN développée est le premier document de ce type sur les SfN au niveau 
mondial, il n’existe aucun autre document similaire. En ce sens le projet peut être qualifié 
d’innovant. 
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La durabilité des réalisations et actions du projet semble assurée au-delà du financement 
du partenariat, d’autant plus que le projet a eu un effet de levier financier. En effet, dans le 
cadre du projet, l’UICN a soumis plus de 20 propositions de projet pour financement, donc certaines 
ont déjà été acceptées. La dynamique créée autour des SfN par le projet a attiré l’attention de 
nombreux bailleurs, notamment l’UE à travers son programme Horizons 2020 (l’UICN est 
actuellement en discussion avec la Direction Générale de la Recherche et de l'Innovation de l’UE 
pour voir comment la Norme SfN pourrait être intégrée au programme Horizons 2020, les SfN étant 
au cœur de plusieurs thèmes de financement de ce programme). Il est donc attendu que l’UICN 
obtienne des financements additionnels de la part de ces bailleurs pour poursuivre le 
développement et la diffusion de la Norme SfN. Notons également que l’AFD souhaite que l’UICN 
développe un outils d’évaluation de projets SfN à l’usage des bailleurs, qui pourrait faire partie d’un 
financement dans le cadre du prochain partenariat France-UICN. 

De plus, pour maintenir et poursuivre la dynamique créée autour des SfN, et faciliter leur mise à 
l’échelle, l’UICN cherche actuellement à professionnaliser son travail sur les SfN, en fournissant 
des services professionnels en lien avec les SfN de manière à générer des ressources financières 
pour l’UICN. Ceci permettrait notamment d’avoir une équipe de personnel dédiée à la thématique 
SfN au sein de l’UICN, ce qui n’est actuellement pas le cas. Dans ce cadre, l’UICN est en train de 
développer un fonds SfN mondial qui sera alimenté par des bailleurs, encore en cours 
d’identification.  

Au-delà de ces aspects positifs, il est à noter que quelques difficultés ont été rencontrées au cours 
du projet. La difficulté principale a été les retards occasionnés par les délais de signature 
des conventions de financement du partenariat et les délais associés de versement des 
fonds. L’UICN a dû préfinancer le projet dans l’attente de la réception du financement, pour assurer 
l’atteinte des résultats dans le temps imparti.  

La crise sanitaire de la COVID-19 a également eu un impact sur certaines activités du projet, les 
restrictions de déplacements et de rassemblement limitant la participation à des évènements 
internationaux clés et la rencontre des parties prenantes. Ceci a été compensé par des rencontres 
et évènements organisés de manière virtuelle.  

La très forte sollicitation de l’équipe du projet sur la Norme SfN et les réponses importantes des 
parties prenantes lors des consultations ont également occasionnés quelques délais, un tel niveau 
de participation n’ayant pas été attendu. 

2.5.2.4 Plus-value du partenariat 

Les bailleurs, notamment les agences de développement, sont généralement peu enclins à 
financer des projets de coordination et de développement d’outils sur de longues durées et qui 
n’ont pas de résultats concrets sur le terrain. Le financement de ce projet de développement de la 
Norme SfN par le PT est ainsi souligné comme essentiel par l’UICN, qui a rarement accès à ce 
type de fonds. Sans ce type de financement l’UICN aurait mis de nombreuses années à développer 
la Norme. L’UICN considère ainsi le financement apporté par le PT comme un fonds accélérateur.  

D’autre part, la flexibilité du financement, et notamment la possibilité de réorienter les activités 
du projet selon les évolutions de contexte (tout en conservant une obligation de résultats), est très 
appréciée et contribue à l’innovation. 

Le développement de la Norme SfN a été l’occasion de nouer un dialogue sur cette thématique 
entre l’UICN et l’AFD et d’ouvrir le développement de la Norme (et notamment les 
consultations) à une communauté d’acteurs plus large et diverse, au-delà des acteurs de la 
conservation avec lesquels l’UICN à l’habitude de travailler. Ce rapprochement avec l’AFD a donc 
permis un rapprochement avec d’autres acteurs du développement et leur implication et 
contribution au développement de la Norme, qui s’en est vue enrichie. De plus, des 
rapprochements entre bureaux régionaux de l’AFD et de l’UICN sont également en cours, dans 
l’optique de mener à des projets communs sur la thématique SfN. Les relations AFD/UICN se 
dirigent ainsi vers des relations réellement partenariales, et non uniquement des relations de 
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financeur/financé.  

Au-delà des liens créés et des échanges avec l’AFD, le projet n’a pas réellement eu 
d’interactions avec les autres membres du partenariat. Les ministères, et notamment le MTE, 
ont toutefois été sollicités pour donner leur avis lors des phases de consultations sur la Norme SfN. 
Notons que l’UICN avait prévu de créer des liens avec les ministères français lors du Congrès 
Mondial de la Nature de l’UICN à Marseille initialement prévu en juin 2020. Ce congrès n’ayant pas 
eu lieu, les échanges associés n’ont pu avoir lieu non plus. 

Le partenariat a également permis de faire le lien et de créer des synergies entre le projet 
Norme SfN et d’autres projets financés par le partenariat, notamment pour le test de la Norme 
sur des sites pilotes (cf projets mentionnés dans la partie 2.3.2.2 Réalisations).  

En conclusion, le partenariat France-UICN a apporté une réelle plus-value à ce projet et s’est 
positionné comme leader sur la thématique des SfN au niveau international. 

2.5.3 Projet 2 : Solutions fondées sur la Nature pour le Changement 
Climatique 

2.5.3.1 Objectif du projet 

L’objectif du projet est de « Renforcer les connaissances et la capacité des décideurs politiques 
sur le rôle des écosystèmes dans la recherche de solutions effectives au changement climatique 
fondées sur la nature, et de promouvoir l’inclusion de solutions plus ambitieuses axées sur la nature 
(mesures d’atténuation et d’adaptation axées sur les écosystèmes) dans les contributions 
déterminées au niveau national (CDN) soumises par les parties à la CCNUCC en vertu de l’Accord 
de Paris ». 

Les trois activités principales prévues en début de projet étaient : 

■ Une étude sur le rôle des écosystèmes/SfN dans la lutte contre le changement climatique ; 

■ L’analyse du degré d'intégration des mesures basées sur les SfN/écosystèmes dans les 
CDN, et le développement d'orientations pratiques et de recommandations ; 

■ Le renforcement des capacités et le soutien à l'élaboration des politiques au niveau 
national/régional ; 

Le projet est financé à hauteur de 246 000 euros par l’AFD, avec une contribution de 7 000 euros 
du MEAE. Le projet a également reçu un cofinancement de 50 000 euros de la Suède en 2017 
pour commencer le travail sur l’étude CDN. 

2.5.3.2 Réalisations 

Le projet est actuellement toujours en cours, une extension a été accordée jusqu’au 30/06/2022 
pour l’utilisation des fonds (solde de 116 200 euros en juin 2021). 

La réalisation principale du projet est la production d’une étude évaluant le niveau de prise en 
compte des SfN dans les CDN au niveau mondial et proposant des recommandations pour leur 
meilleure prise en compte dans les futures CDN. L’étude « Des solutions fondées sur la nature 
pour des contributions déterminées au niveau national: synthèse et recommandations pour 
renforcer l’ambition et l’action climatiques à l’horizon 2020 » a été réalisée en partenariat avec 
l’Université d’Oxford. Deux ateliers de consultation d’experts ont eu lieu dans ce cadre, en juillet 
2017 et mai 2018. L’étude a été publiée et lancée en septembre 2019 lors du Sommet des Nations 
Unies sur les Actions pour le Climat. L’UICN a également présenté cette étude aux Etats membres 
de l’ONU lors d’une réunion de la Deuxième Commission de l'Assemblée Générale des Nations 
Unies et du Conseil Economique et Social à New York en octobre 2019. Cette étude a été 
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téléchargée 700 fois dans les 10 jours suivant sa publication, et plus de 7500 fois en un an et demi. 

Les autres réalisations du projet incluent : 

■ La production de 12 notes d’information technique sur la conservation de la nature et 
l'atténuation et l'adaptation au changement climatique, et notamment les SfN, publiées sur 
le site internet de l’UICN, et diffusées lors des COPs de la CCNUCC, ainsi que sur les 
réseaux sociaux de l’UICN. Ces notes ont pour objectif l’amélioration des connaissances des 
participants aux COPs, et du public en général, sur le CC et les SfN. 

■ La production d’un document intitulé « Renforcer la gouvernance mondiale de la biodiversité 
après 2020 : quelles leçons du régime climatique ?», publié en novembre 2018 sur le site 
internet de l’UICN. 

■ La promotion des SfN en tant que stratégie d’adaptation et d’atténuation du changement 
climatique, à travers la participation à de nombreux évènements internationaux sur la 
thématique du changement climatique (tels que : COP23, COP24, COP25, Partenariat de 
Marrakech pour l’action mondiale pour le climat, Dialogue de Talanoa 2018, Sommet des 
Nations Unies sur les Actions pour le Climat…). L'UICN a notamment co-dirigé l'organisation 
et la réalisation de la journée SfN dans le cadre des « Race-to-Zero Dialogues » de la 
CCNUCC en novembre 2020. 

■ La soumission de plusieurs notes : 

o Une proposition écrite à la CCNUCC dans le cadre des Dialogues sur la Terre et 
l’Océan (SB52) 

o Une contribution officielle au Comité permanent des finances de la CCNUCC sur 
la planification et l'organisation de son prochain Forum annuel sur le financement 
des SfN 

o Deux soumissions conjointes au Dialogue de Talanoa 2018, avec des ONG 
internationales de conservation : 

 Solutions climatiques naturelles 

 Les zones humides côtières et la mangrove : une voie de solution 
climatique naturelle face au changement climatique. 

2.5.3.3 Analyse évaluative 

Le projet SfN pour le CC est en ligne avec le Programme 2017-2020 de l’UICN, et notamment le 
domaine 3 du programme « Déployer des solutions fondées sur la nature pour relever les enjeux 
de société ».  

Malgré la non-réalisation d’une des activités initialement prévue par le projet - l’étude sur le rôle 
des écosystèmes/SfN dans la lutte contre le changement climatique (voir explications ci-dessous) 
- le projet semble avoir eu un impact important et a suscité beaucoup d’intérêt. En effet, la 
publication de l’étude sur l’intégration des SfN dans les CDN a été très bien accueillie, avec un 
nombre important de téléchargements depuis sa publication (c.f. chiffres ci-dessus). L’impact sur 
la sensibilisation des décideurs est difficile à évaluer mais semble également important. A travers 
sa participation aux évènements internationaux sur le climat, l’UICN a mené un véritable travail 
d’influence et de renforcement des connaissances et capacités des décideurs sur les SfN et 
le changement climatique de manière générale et plus spécifiquement pour l’intégration des SfN 
dans les CDN. Le Chili, par exemple, a intégré les SfN à ses CDN (mise à jour de 2020), en faisant 
référence à la définition des SfN de l’UICN. A travers son travail à plusieurs niveaux sur les SfN 
(projets SfN pour CC, Norme SfN, Agriculture et SfN…), l’UICN a acquis une reconnaissance 
internationale sur ce sujet. 
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Le projet est particulièrement pertinent au vu du contexte actuel. Les pays devaient en effet 
soumettre de nouvelles CDN (ou des CDN mises à jour) en 2020 dans le cadre de l’Accord de 
Paris, et devront continuer à le faire tous les cinq ans par la suite. D’autre part, le financement de 
ce projet dans le cadre du partenariat France-UICN est également pertinent dans la continuité 
de l’engagement de la France sur la thématique du climat et de la biodiversité, suite à son rôle de 
leader lors de la COP21 et de la signature de l’Accord de Paris. 

Les délais de signature des conventions de financement entre les partenaires et le retard 
associé de versement des fonds ont eu un impact important sur ce projet. En effet, un des 
livrables clés de ce projet était la réalisation d’une étude de pointe sur le rôle des écosystèmes et 
SfN pour combattre le changement climatique. Cette étude n’a pas pu avoir lieu au moment prévu, 
du fait du retard du financement. Une fois les fonds reçus et disponibles, d’autres études similaires 
avaient déjà été produites par d’autres organisations. Il n’y avait donc plus d’intérêt à réaliser cette 
étude. Le projet a donc dû s’adapter et rediriger les fonds. Une partie des fonds a été redirigée 
vers l’étude sur les SfN dans les CDN, une autre partie sera redirigée vers une autre étude. Le 
sujet de cette étude n’a pas encore été validé mais à priori elle portera sur l’analyse de l’intégration 
des SfN par le secteur privé et autres acteurs infranationaux, en partenariat avec le Carbon 
Disclosure Project.  

De la même manière que le projet Norme SfN, le projet SfN pour le CC a été impacté par la crise 
sanitaire de la COVID-19 qui a limité les déplacements et les rassemblements lors d’évènements, 
rendant parfois difficile la réalisation des actions de sensibilisation et de promotion des SfN 
prévues.  

La nécessité de continuer à travailler sur ce sujet demeure. Des CDN actualisées avec des objectifs 
plus ambitieux, et accompagnés de plans et de stratégies à long terme doivent être soumis par les 
pays à la CCNUCC tous les 5 ans. Les CDN sont des documents clés qui envoient un signal au 
niveau national sur les engagements pris en matière de changement climatique par le pays. L'UICN 
souhaite donc poursuivre le travail entamé dans le cadre de ce projet afin d'assurer une 
meilleure intégration des SfN dans les CDN, d’assurer une mise à l’échelle de ce travail et 
d’accentuer le travail de sensibilisation aux niveaux national et régional (pas uniquement global). 
Aucun fonds spécifique n'a encore été alloué à cette fin, mais le programme 2021-2024 de l'UICN 
comporte des domaines de travail axés sur les SfN et le changement climatique (cibles d’impact 1 
et 2 du domaine « climat » du programme) qui devraient permettre de continuer ce travail, au moins 
en partie.   

2.5.3.4 Plus-value du partenariat 

Le projet n'aurait pas eu une telle portée sans l'implication du partenariat. Le travail de 
sensibilisation et de promotion des SfN a eu un impact important en partie grâce au partenariat. 
En effet, l’appui des acteurs français a permis à l'UICN de soumettre des propositions officielles à 
la CCNUCC et de disposer de pavillons lors d'événements internationaux de haut niveau sur le 
climat. D’autre part, la participation de l'AFD et d'autres représentants du gouvernement français 
lors d’évènements internationaux sur le climat a été utile, tant par le soutien qu'ils ont exprimé 
publiquement pour le rôle que peuvent jouer les SfN dans la lutte contre le changement climatique, 
que par l'expertise et les expériences pratiques qu'ils ont partagé. L’AFD a souvent été invitée par 
l’UICN pour présenter le projet et l’étude CDN ensemble lors des évènements internationaux, 
renforçant la visibilité du projet et du partenariat, tout comme la participation de l’ambassadeur 
français de l’environnement à certains évènements de haut niveau, tel que le Congrès 2016 de 
l’UICN. 

La flexibilité du partenariat a été appréciée aussi dans le cadre de ce projet, et notamment la 
possibilité de rediriger une partie des fonds vers de nouvelles activités. Les échanges avec le 
coordinateur du partenariat ont également été jugés très utiles par l’équipe du projet. 

Le partenariat a permis des synergies entre les différents projets SfN : 
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■ Le développement de la Norme SfN par l’UICN dans le cadre du partenariat a renforcé la 
légitimité et la position de l’UICN vis-à-vis de la CCNUCC 

■ Des interactions ont eu lieu avec le projet Agriculture et SfN menant à des mises en relation 
avec le Partenariat sur les CDN, et des échanges sur comment l'UICN pourrait s'engager 
plus activement dans les discussions sur l'agriculture au sein de la CCNUCC. 

2.5.4 Projet 3 : Programme Marin et Côtier Afrique de l’Ouest 

2.5.4.1 Objectif du projet 

L’objectif de ce projet était de soutenir le projet « Solutions douces et suivi des risques côtiers au 
Bénin, Sénégal et Togo » financé par le FFEM et coordonné par le Centre de Suivi Ecologique 
(CSE), par la mise à disposition d’un appui technique de l’UICN. Ce projet financé par le FFEM fait 
partie du programme régional West Africa Coastal Areas management programme (WACA) mené 
par la Banque Mondiale. Les objectifs du projet FFEM au Bénin, Sénégal et Togo étaient : 

■ De contribuer au renforcement des mécanismes d’observations du littoral, aux niveaux 
régional et national, pour influencer les politiques publiques sur les questions de risques 
côtiers et de gestion des espaces littoraux ;  

■ De mettre en place et promouvoir les solutions douces de protection des côtes. 

L’appui au projet FFEM est financé à hauteur de 300 000 euros par l’AFD. 

2.5.4.2 Réalisations 

Le projet a démarré en mars 2019 et est toujours en cours, une extension a été accordée jusqu’au 
30/06/2022 pour l’utilisation des fonds (solde de 101 000 euros en juin 2021). 

Le projet a recruté et mis à la disposition du CSE une Assistante Technique (AT) de projet à temps 
plein (depuis mai 2019). Le CSE bénéficie également de l’appui d’un expert senior de l’UICN qui 
intervient à temps partiel et fournit une expertise technique. Le projet a de plus permis de financer 
les Comités de Pilotage du projet FFEM ainsi que les missions du CSE dans la mise en œuvre du 
projet. 

Avec l’appui de l’UICN, le projet FFEM a mené à un certain nombre de réalisations : 

■ La production de données par quatre institutions françaises (IGN, SHOM, BRGM et 
CEREMA) pour une meilleure compréhension des risques littoraux dans la région. L’UICN a 
appuyé la coordination et le suivi de ces activités. 

■ La mise en œuvre de SfN sur des sites pilotes : 

o Analyse de la faisabilité d’une relocalisation au niveau de Bargny, un village de 
pêcheurs au Sénégal (toujours en cours). 

o Réalisation d’un plan local d’adaptation au changement climatique à Pilote Bar et 
Tassinère au Sénégal (toujours en cours) 

o Reboisement et mise en place de SfN pour la protection contre l’érosion côtière au 
niveau de l’Aire Marine Protégée (AMP) de Saint Louis au Sénégal. 

o Une étude de préfaisabilité d’un brise-lame en troncs d’arbre, de même qu’un 
reboisement à Sangomar, au Sénégal. 

o Une étude en vue de la création d’une AMP à Grand-Popo au Bénin ; 

■ La rédaction d’un guide pratique sur les SfN dans les Aires Marines Protégées (en cours de 
finalisation) 
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■ La mobilisation de l’expertise de l’UICN sur les SfN, et notamment sur la Norme SfN, en 
collaboration avec l’équipe du Global Ecosystem Management Programme (GEMP) du siège 
de l’UICN : 

o Le renforcement des capacités des acteurs du secteur marin et côtier de la région sur 
la Norme SfN : un webinaire introductif sur les SfN a été organisé le 24 septembre 
2020 (environ 60 participants), puis une deuxième session de formation pour un 
nombre réduit de participants (14) s’est tenue le 6 novembre 2020 pour présenter l’outil 
d’auto-évaluation de la Norme SfN en vue de l’implication des participants dans 
l’utilisation de l’outil pour des cas d’études en Afrique de l’Ouest. 

o Le pilotage de la Norme SfN à travers son application à deux sites pilotes au Bénin et 
au Sénégal (ainsi qu’à un site supplémentaire en Côte d’Ivoire, site du projet WACA 
BM). Au Sénégal, le site de l’AMP de Saint-Louis sur la Langue de Barbarie fait de la 
restauration dunaire à travers la mise en place de palissades en typha, du reboisement 
et l’appui à la gestion des écosystèmes. L’auto-évaluation par l’outil de la Norme SfN 
a révélé une adéquation forte aux recommandations de la Norme pour ce site. Au 
Bénin, sur le site de l’embouchure du fleuve Mono à Grand Popo, la création d’une 
AMP et la mise en place d’autres SfN (reboisement de berges fluviales, restauration 
de mangroves, renforcement de la résilience en cas de crise, …) visent à protéger 
cette zone riche et fragilisée contre l’urbanisation. L’auto-évaluation de ce site à l’aide 
de la Norme SfN a révélé une adéquation partielle à la Norme. 

Ce travail a ainsi permis d’identifier les lacunes des interventions SfN sur ces sites et 
de formuler des recommandations pour améliorer leur mise en œuvre. Un document 
de capitalisation sur cette expérience est prévu. 

o La restitution des résultats du pilotage lors d’un atelier régional virtuel en février 2021 
ainsi que lors d’un dialogue de haut niveau organisé par l’UICN en mars 2021 sur le 
thème « Solutions fondées sur la nature pour le relèvement (post COVID-19) » et 
réunissant un panel ministériel de nombreux pays (Afrique du Sud, Sénégal, Chine, 
Costa Rica, Egypte…).  

■ La réalisation d’une étude d’évaluation de la place donnée aux solutions douces en lien avec 
les risques côtiers dans les Contributions Prévues Déterminées Nationales (CPDN) des trois 
pays du projet. 

■ Le financement, l’accueil et l’encadrement d’un doctorant à l’université de Thiès au Sénégal, 
et d’un étudiant en master à l’Université du Bénin sur des sujets de dynamique du littoral. 
Cette activité a été financée directement par le partenariat France-UICN. 

■ Le développement d’un site internet de la Mission d’Observation du Littoral Ouest Africain 
(MOLOA). L’UICN appui également la mobilisation et le renforcement de capacités des 
acteurs nationaux et régionaux au sein des organes de gouvernance de la MOLOA, et 
contribue au renforcement de capacités dans le cadre de la conception et création de 
l’Observatoire Régional du Littoral Ouest Africain (ORLOA), qui va remplacer la MOLOA. 

L’appui technique de l’UICN tout au long du projet FFEM a permis le contrôle qualité des livrables 
et documents produits dans le cadre du projet.  

2.5.4.3 Analyse évaluative 

De la même manière que les projets Norme SfN et SFN pour le CC, ce projet est cohérent avec 
les Programmes 2017-2020 et 2021-2024 de l’UICN. Il est également pertinent du point de vue 
des partenaires français : le projet FFEM implique plusieurs institutions françaises (IGN, SHOM, 
BRGM, CEREMA, Conservatoire Français du Littoral) et permet de mettre en avant l’expertise 
française. 
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Le projet FFEM est toujours en cours et les activités n’ont pas encore été entièrement réalisées. 
Cependant, l’objectif du projet financé par le partenariat (mise à disposition d’une expertise 
technique de l’UICN auprès du CSE dans le cadre du projet FFEM) est atteint et sa forte utilité 
est avérée. En effet, sans cette mise à disposition de l’AT le projet aurait été difficilement 
opérationnel. 

Une forte collaboration et de nombreuses synergies ont été développées avec d’autres 
projets et programmes intervenant sur le littoral ouest africain. On peut par exemple 
mentionner : 

■ Le projet REVARD : collaboration pour faciliter la mise en place d’une pépinière à Dionewar 
au Sénégal 

■ Le projet GIZMAC : collaboration pour faciliter la création effective et l’élaboration du plan de 
gestion de l’AMP de la Bouche du Roy à Grand-Popo au Bénin 

■ L’Initiative Mangrove Costa Rica – Bénin : réplication de la méthodologie acquise sur ce 
projet pour la restauration hydraulique de zones de mangroves 

De nombreux échanges et de partages ont également eu lieu avec le projet WACA de la Banque 
Mondiale (BM). Le projet FFEM a par exemple servit de test et de « laboratoire » pour le projet 
WACA BM de plus grande ampleur. Certaines activités testées dans le cadre du projet FFEM 
seront répliquées dans le cadre du projet WACA BM. A ce titre, le projet FFEM peut être considéré 
comme exemple d’un projet ayant un potentiel de passage à l’échelle de SfN à travers 
d’autres bailleurs (ici la BM). Des discussions sont actuellement en cours avec la Banque 
Mondiale pour inclure plus d’interventions SfN dans les investissements du projet WACA BM en 
collaboration avec le Programme Global de Gestion des Ecosystèmes de l’UICN. 

Le mi-temps de l’expert senior de l’UICN a permis à l’UICN de développer de nouveaux projets 
dans le cadre du Programme Marin et Côtier Afrique de l’Ouest, tel que le projet de réduction de 
la pollution plastique à travers l’économie circulaire au Sénégal, qui est en cours de mise en œuvre. 
Trois propositions de projets ont été développées pour l’obtention de fonds, et deux d’entre elles 
ont reçu l’approbation des fonds. 

Les principales difficultés rencontrées dans le cadre de ce projet sont le retard de décaissement 
des fonds de l’AFD et le ralentissement du projet FFEM dû à la crise sanitaire de la covid-19, qui 
a entrainé le report et/ou l’annulation d’activités de terrain, de formation et de communication 
(évènements). Le délai important pour la mobilisation des fonds reçus du FFEM par la Direction de 
l’Environnement du Togo a longtemps paralysé le démarrage effectif de l’ensemble des activités 
dans ce pays. De plus, certains maîtres d’œuvre partenaires du CSE ont été peu réactifs dans la 
mise en œuvre du projet. 

Face à ces difficultés qui ont induit un important retard dans la mise en œuvre du projet, le FFEM 
et le CSE ont convenu d’une prorogation des délais de mise en œuvre du projet pour 2023 mais 
sans incidence financière. Un avenant a été signé à cet effet entre les deux parties. Or, l’appui de 
l’UICN au projet FFEM dans le cadre du partenariat se termine en juin 2022. Ceci pose la question 
de la durabilité de l’assistance technique au-delà du financement du partenariat. En effet, la 
source des fonds pour la prise en charge du salaire de l’AT et du demi-salaire de l’expert senior 
au-delà de cette date n’est pas encore définie.  

2.5.4.4 Plus-value du partenariat 

La flexibilité de l’utilisation des fonds a ici encore été soulignée comme très bénéfique, 
permettant de réaliser des actions qui n’étaient pas prédéfinies et ainsi de s’adapter aux situations 
qui se présentent. 
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Le partenariat a permis la collaboration du projet avec le projet Norme SfN également 
financé par le partenariat, pour tester la Norme SfN sur les sites pilotes du projet et permettre 
une mise en pratique et une amélioration de la Norme par retour d’expérience de son application. 
Cette expérience a été un succès, elle a permis une appropriation du concept de SfN par un large 
public en Afrique de l’Ouest, ainsi que l’appropriation de la méthodologie d’évaluation de la Norme 
SfN par des acteurs clés du secteur marin et côtier dans la zone. 

Au-delà du financement du projet par l’AFD, les échanges avec ce partenaire ont été très limités. 
Des échanges n’ont pas non plus eu lieu entre le projet et les autres partenaires français. Ceci est 
une opportunité manquée puisque des échanges avec l’AFD (notamment le bureau régional de 
l’AFD basé à Dakar, ville où l’AT du projet et le CSE sont également basés) auraient pu permettre 
de créer des liens avec d’autres projets financés par l’AFD. 

2.5.5 Projet 4 : Agriculture 

2.5.5.1 Objectif du projet 

L’objectif de ce projet est de promouvoir la prise en compte de la biodiversité dans les systèmes 
de production agricoles. 

Les livrables définis au moment de la conception du projet étaient : 

■ La publication et large diffusion du rapport sur la biodiversité des sols ; 

■ La publication d’une revue scientifique sur la relation entre la biodiversité du sol et le carbone 
organique, la neutralité en matière de dégradation des terres, la sécurité alimentaire et 
hydrique, l'atténuation et l'adaptation au changement climatique ; 

■ Des communications multiples sur la biodiversité des sols pour commémorer la Journée 
mondiale du développement durable ; 

■ Le premier projet de document sur la cartographie de l'engagement stratégique de l'UICN 
dans l'agriculture ; 

■ Le lancement des discussions sur de nouvelles initiatives financées pour la restauration des 
terres de parcours et la gestion durable des terres dans les zones agricoles ; 

■ La publication d’une revue des processus de définition des cibles volontaires NDT (neutralité 
dans la dégradation des terres) dans des pays sélectionnés et l’intégration avec des autres 
initiatives et engagements ; 

■ La documentation des analyses (études de base) par pays de la restauration des terres de 
parcours et de sa contribution à la NDT, à la Grande Muraille Verte et aux autres 
engagements internationaux, et élaboration de propositions nationales pour le GCF et le 
FEM et d'autres partenaires. 

■ La préparation de motions au sujet du carbone organique du sol et sur la restauration des 
terres de parcours pour le Congrès mondial de la nature de l’UICN. 

Le projet a été mis en œuvre par un Assistant Technique (AT) mis à disposition par le MAA à partir 
de Septembre 2019. 

Il a été est financé à hauteur de 290 000 euros par l’AFD et par le MAA pour la mise à disposition 
de l’AT. 

2.5.5.2 Réalisations 

Le projet a démarré en 2018 et est actuellement toujours en cours, une extension a été accordée 
jusqu’au 30/06/2022 pour l’utilisation des fonds (solde de 21 632 euros en juin 2021). 

Le projet a permis les réalisations suivantes : 
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■ La rédaction d’un rapport sur l’objectif de dégradation des terres et la restauration des forêts. 
Ce rapport a été publié et lancé le 6 septembre 2019 lors de la COP14 de la CNUCD 
(Convention des Nations Unies sur la lutte Contre la Désertification). 

■ L’appui de l’UICN à 81 pays dans l’établissement de leurs cibles en matière de dégradation 
des terres (LDN). Certains pays ont également été appuyés à élaborer des projets et 
programmes visant à atteindre les cibles définies. Des fonds ont été mobilisés pour 9 pays 
dans le cadre du projet HERD (Ecosystèmes sains pour le développement des parcours de 
pâturage) et obtenus pour la Jordanie, l’Egypte, le Kenya, le Tchad et la Mauritanie. 

■ L’intégration de l’agriculture au sein de la stratégie de l’UICN, à travers plusieurs actions : 

o La production d’une note de réflexion sur la cartographie des engagements de 
l’UICN en matière d’agriculture pour la conservation de l’environnement, et la 
formulation de recommandations 

o La production d’une cartographie détaillée des projets pilotés par l’UICN en matière 
d’agriculture 

o Le développement d’un cadre opérationnel sur l’agriculture par un groupe de travail 
de l’UICN, animé par l’AT du projet. Ce cadre a fait l’objet d’une large consultation 
en interne à l’UICN. Il décrit la vision que se fixe l’UICN sur la thématique agricole, 
fixe un objectif sur la période 2021-2024 ainsi que trois principaux résultats 
attendus. Les principaux éléments de ce cadre ont alimenté la Stratégie UICN 
2021-2024. La thématique agricole a ainsi été inscrite pour la première fois dans 
les priorités stratégiques et le programme de travail de l’UICN. 

■ La rédaction du rapport « Notre terrain d’entente », sur l’état des lieux des connaissances 
scientifiques sur agriculture et biodiversité, avec un focus particulier sur la biodiversité des 
sols. Le rapport a été soumis à une revue par un panel de 14 relecteurs externes, de la 
sphère agricole et de la conservation issus d’institutions diverses. Il a été publié en trois 
langues (français, anglais, espagnol) sur le site de l’UICN le 8 septembre 2020, et diffusé 
largement auprès des membres, partenaires et bailleurs de fonds. Un évènement en ligne 
de haut niveau, « cultivons notre terrain d’entente », a été organisé le 19 novembre 2020 
pour le lancement officiel du rapport. L’évènement a été suivi par 300 personnes de 80 pays 
différents. 

■ Le développement de partenariats et de projets en agriculture durable avec des bailleurs de 
fonds, des gouvernements et des entreprises privées. Le projet a également contribué à la 
mise en place d’instruments financiers innovants mélangeant fonds publics et privés, et 
incluant un volet agriculture. 

■ L’accroissement de la visibilité international de l’UICN sur la thématique agricole à travers le 
renforcement de la dimension agriculture dans les positions internationales de l’UICN. 

■ Le lancement de l’initiative politique du Directeur Général de l’UICN en faveur de l’agriculture 
et de la santé des terres. Cette initiative est engagée sur une période de deux ans et a pour 
objectif d’inciter à la prise d’engagements des pays et acteurs en faveur de la santé des 
terres par la promotion de SfN. Elle vise également à développer des outils et méthodologies 
pour accompagner la mise à l’échelle de projets et politiques favorisant la santé des terres. 

■ La préparation des évènements en lien avec l’agriculture qui se dérouleront lors du Congrès 
Mondial de la Nature 2021, ainsi que la préparation de cinq motions sur l’agriculture en 
préparation de l’Assemblée des membres. 
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2.5.5.3 Analyse évaluative 

L’agriculture représente, à l’échelle mondiale, la principale forme anthropique d’utilisation des 
terres (land cover). Elle est, avec l’élevage, le principal moteur de déforestation et de dégradation 
forestière dans les pays du sud.  A ce titre, elle est souvent appréhendée dans les milieux de la 
conservation de la nature sous l’angle d’une menace pour la biodiversité. Pourtant les systèmes 
agricoles sont aussi porteurs d’une biodiversité et certaines espèces animales et végétales sont 
même spécifiques à ces milieux, soulignant par là un processus de forte adaptation d’espèces 
sauvages à des milieux anthropisés. Par ailleurs, les sols agricoles sont également porteurs d’une 
biodiversité, bien connue sous un angle agronomique (rôle des organismes dans la structure, 
composition et productivité des sols)  mais mal connue dans sa diversité. Les modifications rapides 
de pratiques agricoles depuis les années 50, notamment dans les pays du nord (mécanisation, 
spécialisation, intrants) ont considérablement altéré la biodiversité des agro-écosystèmes et mis 

en danger des espèces qui leur étaient inféodées4.  Si le statut de conservation des espèces 

animales et végétales des groupes biologique « supérieurs » est relativement bien connu, celui 
des microorganismes des sols est totalement inconnu. Ceci alors que la productivité des terres 
agricoles est directement lié à l’état de santé des sols et donc en partie à leur biodiversité    

Dans ce contexte, ce projet qui vise à resserrer globalement  les liens entre agriculture et 
biodiversité à l’échelle mondiale est fortement pertinent.  Il est totalement cohérent avec les 
politiques françaises de développement agricoles en France et à l’étranger (AFD).   Il est également 
efficace dans la mesure où il a fait de l’agriculture un axe thématique fort de l’IUCN, à la fois en 
termes d’orientation stratégique et de relais au niveau de ces membres dont une partie était en 
attente d’un positionnement global de l’UICN sur cette problématique.  

2.5.5.4 Plus-value du partenariat 

L’orientation agro-écologique de l’agriculture  promue par le MAA (et initié sous la mandature 2012-
2017 du ministre Stéphane LeFol) vise à développer une agriculture productive, résiliente et fondée 
sur une gestion durable et adaptée des sols.  Ce projet s’inscrit donc dans une dynamique nationale 
française forte. La mise à disposition d’un AT du MAA et le financement apporté par l’AFD dans le 
cadre du PT, ont permis de prolonger cette dynamique nationale au sein de l’UICN où la thématique 
agriculture-biodiversité avait été peu abordée jusqu’à présent. Le PT a donc joué un rôle crucial  
dans le positionnement de l’UICN sur cette thématique et dans les réponses données aux 
attentes de ces membres sur cette question. Il a permis d’insuffler une dynamique interne et 
partenariale forte. Des perspectives de financement pour développer ce projet avec des acteurs 
privés (fondations Ikea et Nestlé) et publics (Agence de Développement de la Norvège) se 
dessinent, soulignant l’effet de levier qu’a eu le projet.  
  

                                                      
4 En France, la majorité des espèces d’oiseaux inscrite sur la Liste Rouge sont des espèces inféodées ou fortement 

associées aux milieux agricoles 
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2.6 PRISE EN COMPTE DES RECOMMANDATIONS DE 
L’EVALUATION PRECEDENTE 

L’évaluation de la phase 3 du Partenariat France-UICN, conduite en septembre-octobre 2016, a 
assorti ses conclusions évaluatives de 10 recommandations réparties en trois grands axes :  

 Mieux structurer l’accord-cadre (Recommandations R1 à  R3) ; 

 Assurer une mise en œuvre optimale (R4 à R7) ; 

 Maximiser les résultats en leur donnant plus de visibilité (R8 à R10). 

Ces recommandations sont reprises à l’article 4 de l’AP4 qui mentionne que le PT sera mis en 
œuvre sur les bases des recommandations de l’évaluation externe de 2016, en particulier sur : i) 
un ciblage thématique ; ii) une mise en œuvre selon des fonctions prioritaires ; iii) une gouvernance 
vie des comités dédiées et iv) une communication accrue. 

L’analyse du niveau de prise en compte de ces recommandations est détaillée ci-dessous et 
résumé dans le tableau en fin de section. Globalement, il apparait que le niveau de prise en 
compte des recommandations est modeste, voire faible.    

 

R1- Développer une structuration par fonction (appui à la mise en œuvre des accords, 
expérimentation, diffusion) croisée avec les finalités thématiques 

Pour appuyer cette recommandation, le rapport d’évaluation présentait en Annexe 1 une matrice 
croisant trois fonctions (i-Mise en œuvre de politiques internationales, ii-Soutien à l’expérimentation 
et iii-Accompagnement à la diffusion) avec cinq thématiques d’intervention (CC, DD, Océans, OM, 
Crise biodiversité). Cette matrice avait pour objectif de faire émerger les objectifs spécifiques de 
l’AP. Cette matrice se retrouve en Annexe 2 de l’AP4 sous forme d’un croisement entre quatre 
fonctions (les trois initiales plus une fonction « Elaboration d’outils de connaissance ») et les cinq 
priorités thématiques retenues du P4.  

Il n’est pas clair dans quelle mesure cette matrice a permis de faire émerger les objectifs 
spécifiques de PT4 ni comment elle a pu servir à faire émerger les projets du portefeuille du PT. 
Aucune des personnes interviewées n’a fait référence à l’utilisation de cet outil dans le processus 
d’identification des projets. Les cinq priorités thématiques du PT4 sont déclinées en activités et 
projets (Annexe1 de l’AP4) mais on ne retrouve pas de classification selon les quatre fonctions de 
l’Annexe 2. Néanmoins, une catégorisation a posteriori des projets du PT montre que ces derniers 
se retrouvent bien dans l’ensemble de la matrice (cf. Annexe 3) 

 

R2- Limiter les champs thématiques couverts par l’accord-cadre en resserrant les enjeux à 
traiter, hiérarchisés en fonction de leur caractère systémique 

La troisième phase 2013-2016 du PT comprenait trois priorités thématiques (Gouvernance 
mondiale de la biodiversité ; Océan, îles et OM européens et Milieux arides et semi-arides d’Afrique 
subsaharienne) et 16 projets. Le présent PT4 comprend cinq priorités thématiques (dont deux 
communes avec le PT3) et 22 projets. Ce comparatif montre que l’effort de limitation des champs 
thématiques préconisé par l’évaluation n’a manifestement pas été retenu.  

 

R3. Assurer la bonne couverture des thèmes retenus par des projets d’ampleur en nombre limité 
et pour une partie significative transversaux et multi-partenaires, en adossant le volet 
opérationnel au volet politique de l’accord-cadre 



2. BILAN DU PARTENARIAT 

 

EVALUATION FINALE DU PARTENARIAT FRANCE-UICN 2017-2020   
 

29 

L’AP4 a financé un total de 22 projets (contre 16 sur l’AP 3). Le nombre de projets financés par 
priorité thématique varie d’un minimum de 2 (pour le programme SFN) à 8 (programme « Océans, 
îles et côtes »). En ce qui concerne les volumes financiers des projets, il y a 9 projets inférieurs 
100 K€, 11 projets compris entre 100 et 500 K€ et 2 projets supérieurs à 500 K€.  

Le PT4 n’a pas réellement suivi la recommandation d’avoir des projets d’ampleur en nombre limité, 
le nombre de projets sur cette phase étant supérieur à celui de la phase précédente.  

 

R4- Renforcer le rôle du Comité de suivi avec une coordination renforcée des partenaires 
français sous l’égide de l’Ambassadeur français délégué à l’environnement  

R4bis- Dédier un comité de suivi annuel à une revue des orientations stratégiques en associant 
la direction générale de l’UICN 

Cette recommandation a été en partie mise en œuvre avec l’implication de l’Ambassadeur délégué 
à l’Environnement M. Yann Wehrling dans la mise en œuvre du PT4. L’implication de cette 
personnalité a facilité les rencontres institutionnelles et a permis d’accroître la visibilité du 
partenariat au sein des institutions françaises et internationales.    

Il n’y pas eu de Comité de suivi annuel dédié à une revue des orientations stratégiques avec la DG 
de l’UICN. Par contre les différents DG de l’UICN en poste durant le PT ont rencontré plusieurs 
personnalités politiques françaises (ministres, Directeur AFD, ambassadeurs, président Cour 
constitutionnelle, conseiller à l’Elysée) lors de leurs déplacements en France et à l’étranger et ont 
notamment traité de la collaboration entre la France et l’UICN.    

La revue des orientations stratégiques avec la direction générale de l’UICN n’a pas eu lieu.   

 

R5- Associer l’ensemble des acteurs concernés (FFEM, AAMP, CF UICN …), notamment avec 
l’émergence de l’AFB au partenariat au travers d’un Comité de coordination externe réuni 
une fois par an pour une mise en cohérence des initiatives et dont l’organisation pourrait être 
confiée au Comité Français de l’UICN 

Le Comité de coordination externe proposé n’a pas été mis en place. Néanmoins, le CF UICN était 
généralement présent aux Comités de Suivi annuels. Des relations ont par ailleurs été nouées avec 
le FFEM, notamment dans le cadre de la mise en œuvre du projet WACA. Des relations ponctuelles 
ont pu être développées avec d’autres institutions françaises et l’OFB est actuellement associée à 
la préparation du prochain AP. 

 

R6. Mettre en place une plateforme en ligne pour faciliter les échanges entre l’ensemble des 
partenaires, constituer un centre de ressources documentaires pour renforcer 
l’institutionnalisation du partenariat 

Un site internet dédié au PT4, rattaché au site internet général de l’UICN, a été développé et mis 
à jour en 2019. Il a bénéficié d’une nouvelle mise à jour récemment (2021). Il présente de façon 
détaillée le PT4 et les partenaires institutionnels français. Ce site ne constitue pas à proprement 
parler une plateforme en ligne pour faciliter les échanges ni un centre de ressources 
documentaires. A ce niveau, le système de capitalisation du PT, développé lors de la phase 2 
(2009-2012), joue ce rôle puisqu’il agrège une grande partie des productions (rapports, 
communication, etc.) produites lors des différentes phases du PT. Néanmoins il semble peu utilisé 
et est perçu comme ayant une interface difficile.   

 

R7-S’engager dans une simplification des conventions bilatérales, inscrites dans un 
engagement pluriannuel, adossées à une contractualisation multipartenariale sur les projets 
transversaux 
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Cette recommandation n’a pas été prise en compte : les institutions françaises membres du PT 
ont continué à fonctionner par le biais de conventions annuelles, voire de convention d’une durée 
infra-annuelle. Pour le MTE, des conventions distinctes ont été signées par deux de ses directions 
(DEB et DAEI).  

 

R8. Poursuivre l’institutionnalisation du partenariat pour maximiser les expertises croisées de 
l’UICN et de l’administration française, en organisant les synergies avec l’ensemble des 
parties prenantes françaises impliquées dans le champ de la biodiversité 

Le PT ne semble pas, sur cette phase, bénéficier d’une institutionnalisation beaucoup plus 
marquée que sur la phase précédente même si, grâce aux rencontres avec personnalités (cf. R4 
ci-dessus), sa visibilité s’est sans doute accrue. Les synergies avec les parties prenantes 
françaises (autres que celles membres du PT) sont restées modestes (cf. R5 ci-dessus). 

 

R9. Mettre encore plus en visibilité les résultats du partenariat par une communication ciblée, 
notamment auprès des directions centrales des administrations françaises, en faisant de 
celle-ci une priorité transversale d’un prochain accord-cadre 

La diffusion des résultats de l’AP4 (et notamment de ses projets) s’est faite via différents canaux : 
communication lors des 70 ans de l’UICN à Fontainebleau, site internet, réseaux sociaux, envoi 
des principaux livrables aux points focaux des partenaires. Toutefois globalement, la diffusion 
des résultats du PT au sein des administrations centrales des institutions membres du partenariat 
semble avoir été modeste. En ce qui concerne l’AFD, du fait de la nature de cette institution 
(banque et agence de développement), les projets ayant caractère conceptuel ou politique 
marqué semblent présenter un intérêt limité. Par ailleurs, l’UICN est perçu davantage comme un 
prestataire que comme un partenaire. Toutefois, au terme de quatre phases de partenariat pour 
lesquelles l’AFD a toujours représenté le contributeur financier principal, on constate une 
amélioration progressive de la diffusion et de la connaissance au sein de l’AFD des outils et 
référentiels développés par l’UICN. Des échanges techniques entre les équipes AFD et UICN se 
sont développés sur des sujets spécifiques (par exemple sur le mécanisme « dette nature ») (cf. 
également sur ce sujet la section 3.1).    

 

R10. Définir dès la phase de structuration des indicateurs de résultats pour les projets 
transversaux associant l’ensemble des partenaires 

A noter que la contribution financière de l’AFD au PT s’est faite par le bais d’une Fiche de 
Présentation de Projets (FPP), document d’instruction de projets au sein de l’AFD. Cette FPP 
présente une section dédiée aux impacts du P4 dans laquelle il est précisé que « Les fiches de 
rapportage sur l’avancement des projets soutenus devront comporter une évaluation des impacts 
obtenus sur la base d’indicateurs pertinents ». On retrouve bien une section « Impact » sur les 
fiches de rapportage de tous les projets. Toutefois cette section ne présente aucun indicateur 
particulier prédéfini et elle est renseignée de façon narrative.  

Tableau 5 : Niveau de prise en compte dans la phase 4 du Partenariat des recommandations formulées à l’issu 
l’évaluation de la phase 3 (2013-2016). 

Recommandations Niveau de prise en compte 

R1. Développer une structuration par fonction (appui à la 
mise en œuvre des accords, expérimentation, diffusion) 
croisée avec les finalités thématiques  

Modéré 

R2. Limiter les champs thématiques couverts par l’accord- 
cadre en resserrant les enjeux à traiter, hiérarchisés en 
fonction de leur caractère systémique 

Faible 
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R3. Assurer la bonne couverture des thèmes retenus par des projets 
d’ampleur en nombre limité et pour une partie significative transversaux 
et multi-partenaires, en adossant le volet opérationnel au volet politique 
de l’accord-cadre 

Faible 

R4. Renforcer le rôle du comité de suivi avec une 
coordination renforcée des partenaires français sous l’égide de 
l’Ambassadeur français délégué à l’environnement R4bis.  
 
Dédier un comité de suivi annuel à une revue des orientations 
stratégiques en associant la direction générale de l’UICN 
 

Satisfaisant 

Modéré 

R5. Associer l’ensemble des acteurs concernés (FFEM, AAMP, CF 
UICN …), notamment avec l’émergence de l’AFB au partenariat au 
travers d’un comité de coordination externe réuni une fois par an pour 
une mise en cohérence des initiatives et dont l’organisation pourrait 
être confiée au comité français de l’UICN. 

Faible 

R6. Mettre en place une plateforme en ligne pour faciliter les échanges 
entre l’ensemble des partenaires, constituer un centre de ressources 
documentaires pour renforcer l’institutionnalisation du partenariat 

Faible 

R7. S’engager dans une simplification des conventions 
bilatérales, inscrites dans un engagement pluriannuel, adossées à une 
contractualisation multipartenariale sur les projets transversaux 

Non pris en compte 

R8. Poursuivre l’institutionnalisation du partenariat pour 
maximiser les expertises croisées de l’UICN et de 
l’administration française, en organisant les synergies avec l’ensemble 
des parties prenantes françaises impliquées dans le champ de la 
biodiversité. 

Faible 

R9. Mettre encore plus en visibilité les résultats du 
partenariat par une communication ciblée, notamment 
auprès des directions centrales des administrations françaises, en 
faisant de celle-ci une priorité transversale d’un prochain accord-cadre 

Modéré 

R10. Définir dès la phase de structuration des indicateurs de résultats 
pour les projets transversaux associant l’ensemble des partenaires 

Modéré 
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3 ANALYSE EVALUATIVE SYNTHETIQUE 

3.1 ANALYSE DU PARTENARIAT DEPUIS 2005 
La première phase du partenariat entre la France et l’UICN a débuté en 2005. L’initiative d’un tel 
rapprochement revient en grande partie à de hauts fonctionnaires français et au DG de l’UICN en 
poste à cette époque, M. Akim Steiner, qui souhaitaient que la France soit davantage présente au 
sein de l’UICN. Ce rapprochement fut à l’époque fortement soutenu par le Président français en 
exercice, Jacques Chirac. En effet et alors que l’UICN a été créée en 1948 suite à une conférence 
organisée à Fontainebleau, la France (et plus globalement la francophonie) était alors restée peu 
représentée au sein de cette institution – l’Etat français n’est devenu officiellement membre de 
l’UICN qu’en 1977. Ce constat, qui souligne par contraste la prééminence d’une forte culture 
anglophone au sein de l’UICN, s’explique par un ensemble de facteurs historiques et culturels 
français qu’il n’est pas inintéressant de rappeler brièvement ici : 

 Les politiques de protection de la nature en France sont restées subordonnées jusqu’à 
la fin des années 70 aux politiques agricoles et forestières dont elles constituaient une 
annexe. Ceci en contraste avec d’autres pays européens où des Ministères en charge 
de l’environnement porteur d’une politique publique propre ont émergé beaucoup plus 
tôt ;   

 Le mode d’intervention de l’Etat français, historiquement très centralisateur, contrastait 
fortement avec de nombreux autres pays « anglo-saxon » de nature fédérale dans 
lesquels des institutions infra-nationales pouvaient développer leur propre politique de 
protection de la nature; 

 Si la société civile en lien avec la protection de la nature ne s’est pas développée en 
France plus tardivement que dans d’autres pays européens, elle est restée et demeure 
aujourd’hui encore beaucoup moins puissante (nombres d’associations, nombre de 
membres adhérents, relais politique, capacité d’influence, mobilisation financière, etc.) ; 

 La base scientifique de la protection de la nature (la discipline scientifique dénommée 
« Biologie de la Conservation ») s’est développée essentiellement au Royaume-Uni et 
aux Etats-Unis au début des années 1980 et n’a été intégrée dans le cursus universitaire 
français que très tardivement (fin des années 90). Elle demeure aujourd’hui un champ 
de recherche fondamentale et appliquée assez peu développée en France car 
considérée comme annexe à d’autres axes de recherche (écologie, biologie des 
populations, biogéographie, etc.).     

L’ensemble de ces éléments explique en grande partie la relative faible présence de la France 
jusque dans les années 90 sur la scène internationale de la protection de l’environnement 

comparativement à des pays de cultures « anglo-saxonne »5. Pourtant, dès les années 60, l’Etat 

français met en œuvre une politique active de protection de la nature sur le territoire national  dont 
le bilan est largement comparable à celui d’autres pays européens, pourtant plus précocement 
sensible aux questions environnementales. En outre, ses modalités d’intervention s’appuient sur 
des outils innovants à l’époque comme par exemple les parcs naturels régionaux (créés en 1967), 
le Conservatoire du Littoral (1975), les aires marines protégées (le parc national marin de Port Cros 
créé en 1963 fut le premier parc marin européen).  

Le France présente donc dans les années 90 dans le domaine de la protection de l’environnement 
une situation singulière : une expertise réelle mais une influence modeste, en dépit d’un réseau 
diplomatique particulièrement développé et d’une présence dans les grandes institutions 
internationales. C’est dans ce contexte que né en 1994 le Fonds Français pour l’Environnement 

                                                      
5 Pour un analyse détaillée de cette question, voir : 1) Chabasson, L. 2013. Existe-t-il une approche française de la 

protection de la nature ? In Une protection de l’environnement à la française ? Mathis CF & Mouhot, JF (Eds), Champ 
Vallon. 2) Chansigaud, V. 2017. Les Français et la nature : pourquoi si peu d’amour ? Actes Sud. 3) Luglia, R. 2015. 
Des savants pour protéger la nature. Histoire de la Société d’acclimatation (1854-1960). Presses Universitaires de 
Rennes.  
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Mondial (FFEM), instrument financier français au service de la protection de la biodiversité 
mondiale. La volonté de faire des problématiques environnementales un élément fort de la 
diplomatie française va véritablement se concrétiser après le sommet de la terre de Johannesburg 
en 2002. La mise en place du partenariat France-UICN en 2005 s’inscrit dans cette dynamique ; il 
marque  la volonté  de promouvoir des synergies entre les objectifs, expertises et ressources des 
deux partenaires.     

Au cours des quatre phases d’intervention, les modalités de mise en œuvre du partenariat (avec 
ses trois volets: i) subvention générale, ii) subventions projets et iii) mise à disposition d’AT) ont 
peu évolué (la subvention général au budget de l’UICN des AP2 et 3 va évaluer vers des appuis 
programme fléchés sur l’AP4). Si d’autres pays soutiennent également directement l’UICN via des 
accords-cadres privilégiés, ce mode d’intervention est unique.  Les évaluations des 3 phases 
précédentes du partenariat, tout comme la présente évaluation, montre que ce dispositif recueille 
un assentiment général.  En particulier la mise à disposition de ressources humaines (AT), même 
si elle peut parfois poser certains problèmes d’intégration dans l’organigramme de l’UICN, incarne 
réellement la dimension technique croisée du partenariat : apport d’une expertise, travail avec les 
équipes UICN sur des problématiques  communes puis diffusion de la « culture » et des outils de 
l’UICN dans les institutions françaises de tutelle des AT.     

Globalement, l’ambition portée par le partenariat depuis son démarrage de développer des 
synergies entre le France et l’UICN parait atteinte. Outre un appui financier, l’UICN s’est enrichie 
de l’expertise française dans certains domaines techniques tandis qu’en retour  la France a vu ses 
priorités environnementales relayées à un niveau mondial. La connaissance de l’UICN, de ses 
actions et de ces outils  au sein des institutions françaises (y compris l’AFD)  s’est indéniablement 
améliorée depuis une dizaine d’années. L’utilisation des outils et référentiels produits par UICN 
s’est également amplifiée.   L’organisation du Congrès Mondial de la Nature en France en 2021 
devrait parachever ce processus.   

3.2 LA QUATRIEME PHASE : UNE MISE EN ŒUVRE DIFFICILE MAIS 
DES OBJECTIFS GLOBALEMENT ATTEINTS 

3.2.1 Une mise en œuvre difficile 
Si la volonté de prolonger le partenariat France –UICN à la fin de sa troisième phase (2016) a fait 
l’objet d’un consensus et si  la préparation de la quatrième phase tout comme la signature de l’AP4 
n’ont pas rencontré de problèmes majeurs, la mise œuvre du PT a rencontré plusieurs difficultés : 

■ L’AP a été signé en mai 2017 et les premières conventions de financement bilatérales ont été 
signées six mois plus tard, fin 2017. Les conventions signées entre l’UICN et le MEAE, et l’UICN 
et l’AFD ont été signées plus d’un an après la signature de l’AP (en mai 2018 pour le MEAE et 
en juin 2018 pour l’AFD). Ce retard dans la signature des conventions a entraîné un retard 
dans le décaissement des fonds pour les projets. Les projets ont ainsi dû commencer leurs 
activités avant réception des fonds (sur fonds propres de l’UICN par exemple), ou démarrer 
avec du retard ;  

■ L’AT coordonnateur du PT a changé en cours du partenariat. Le premier coordinateur a quitté 
ses fonctions en novembre 2018 et a été remplacé en mai 2019. Le partenariat n’a donc pas eu 
de coordinateur pendant 6 mois, ce qui a quelque peu altéré la dynamique d’animation du 
PT. En particulier, ce changement, combiné à la crise COVID-19 qui a restreint les rencontres 
physiques, n’a pas permis de créer un esprit d’équipe fort au sein des AT du PT, élément propice 
au développement de synergies entre projets ;    
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■ La mise à disposition et prise de fonction des AT se sont faites de manière échelonnée dans le 
temps. Trois des AT étaient en poste depuis l’accord précédent et ont donc été mobilisés dès 
le début du partenariat. Les autres AT sont arrivés en juin 2018, septembre 2018 et septembre 
2019, soit plus d’un an après la signature de l’accord. D’autre part certains AT ont quitté leur 
poste en cours du partenariat et ont été remplacés quelques mois plus tard sans passation de 
service formelle. Par exemple, Philippe Puydarieux a été remplacé 6 mois après son départ, et 
Laurence Périanin 3 mois après le sien. Deux AT n’ont pas été remplacés suite à leurs départs 
(Sareme Gebre et Alain Vidal). Globalement l’AP4 s’est caractérisé une discontinuité de la 
présence des AT et un turn-over des AT plus importants que sur les phases précédentes. 
Ceci a compliqué la mise en œuvre et le suivi des projets et n’a pas été propice au 
développement d’un esprit d’équipe fort.  

■ Les impacts de la pandémie de la covid-19 se sont fait ressentir à partir de mars 2020. De 
nombreux projets ont dû modifier, annuler ou retarder certaines activités, notamment les 
activités nécessitant le rassemblement de personnes ou les déplacements (conférences, 
ateliers, formations etc.). Les projets ont su s’adapter en mettant à profit les technologies 
informatiques, malgré la lourdeur de ce fonctionnement soulignée par certains porteurs de 
projets. Plusieurs projets n’ont pas pu réaliser des activités qui devaient avoir lieu lors du 
Congrès Mondial de la Nature à Marseille, initialement prévu en juin 2020 mais repoussé à 
septembre 2021 en raison de la pandémie. 

■ Le partenariat finance un nombre important de projets (22), qui correspondent chacun à une 
ligne budgétaire propre. S’ajoute à cela les budgets des financements programmes et d’autres 
lignes budgétaires. Au total la structure budgétaire de l’AP4 se compose de 38 lignes 
budgétaires distinctes, dont le montant de certaines a évolué au cours du temps au gré des 
avenants et réallocations budgétaires.  La gestion et le suivi de la matrice budgétaire se 
sont révélés particulièrement lourds et complexes pour l’AT Coordonnateur et se sont 
fait au détriment d’une animation plus technique et stratégique du PT, y compris l’appui 
stratégique auprès de l’UICN tel que le prévoit  la fiche de poste de l’AT Coordonnateur.  

3.2.2 Une gouvernance avec un bilan mitigé 
La gouvernance du PT prévoyait deux niveaux :  

 un niveau technique avec le Comité de suivi (fréquence semestrielle)  dont le mandat 
était d’assurer le suivi de la mise en œuvre de l’accord 

  un niveau politique avec le Comité de Pilotage (fréquence annuelle) dont l’objectif était 
d’orienter et d’impulser le partenariat à un niveau stratégique.  

Cette gouvernance présente un bilan mitigé, et ce pour plusieurs raisons :  

 Le Comité de Pilotage ne s’est jamais formellement réuni. Le portage politique du 
PT a été assuré par l’Ambassadeur français délégué à l’Environnement qui a facilité des 
rencontres entre les DG de l’UICN et de hautes personnalités politiques françaises 
assurant ainsi une bonne visibilité et un soutien politique fort au PT. Néanmoins, la 
fonction de réflexion stratégique et d’orientation stratégique du PT dévolue au Comité de 
Pilotage n’a pas été réellement mise en œuvre -  sauf à partir de mi 2021 lors de la 
préparation de la nouvelle phase du partenariat.    

 Le Comité de Suivi s’est réuni régulièrement (fréquence annuelle ou infra-annuelle 
selon les années) et a assuré de façon satisfaisante son rôle de suivi des actions 
mises en œuvre, de sélection de nouveaux projets et d’échanges entre membres du PT. 
Le rapportage, prenant la forme du Rapport d’avancement consolidé se  concentrant sur 
la mise en œuvre des projets (via des Fiches Projets mises à jour à chaque période de 
réunion du Comité) et la présentation d’un état financier, est globalement satisfaisant. 
Néanmoins  plusieurs difficultés peuvent être notées :  

- plusieurs réunions du Comité n’ont pas été fixée de façon anticipée, ce qui n’a pas 
permis une préparation satisfaisante de la part de tous les membres ;   
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- de façon similaire, les rapports d’avancement sont généralement transmis aux 
membres du PT peu de temps avant la tenue des réunions ce qui ne permet une 
lecture anticipée approfondie. Cette  situation s’explique par la transmise tardive 
des fiches projets mises à jour de la part des chefs de projets (UICN et AT) à l’AT 
Coordonnateur du PT qui doit ensuite assurer un travail de consolidation ;   

- Les Comités sont très denses et se déroulent sur de courtes périodes, ce qui laisse 
peu de place au débat, notamment sur des questions stratégiques.      

Le Comité de Suivi a bien assuré sa fonction de suivi technique et administratif mais n’a 
pas traité, par manque de préparation et de temps,  de questions plus techniques ou 
stratégique comme par exemple les synergies entre projets, ou les effets des projets sur 
les politiques de l’UICN ou des institutions françaises, etc.   

Globalement la phase 4  du PT a manqué d’un pilotage politique et stratégique fort, malgré 
l’appui appréciable de l’Ambassadeur délégué à l’environnement mais dont l’action a surtout 
renforcé la visibilité et le soutien politique au PT. Quant au pilotage opérationnel, il a été assuré de 
façon globalement satisfaisante mais s’est concentré essentiellement sur la coordination 
administrative et financière et, dans une moindre mesure, le pilotage technique et stratégique.  Des 
entretiens conduits dans le cadre de cette évaluation on peut néanmoins retenir qu’une 
amélioration notable a été ressentie avec l’arrivée d’un nouvel AT Coordinateur à partir de mai 
2019 suite à la vacance de poste de 6 mois à partir de fin 2018. 

Ces constats font ressortir un élément déjà souligné dans les deux évaluations précédentes (AP 2 
et 3) : le partenariat n’est pas un outil clairement ancré dans une politique nationale ou 
internationale de la France en matière de biodiversité. Il apparait toujours comme un 
regroupement de moyens d’’institutions qui concourent aux objectifs français de biodiversité à 
l’international mais sans lien direct politique fort avec une politique publique dont il serait l’un des 
outils de mise en œuvre.  De façon illustrative, nous n’avons pas trouvé mention de ce partenariat 
dans les documents stratégiques d’orientations des institutions françaises membres du PT (par 
exemple la Stratégie 2020-2024/Transition territoriale et écologique de l’AFD, le bilan 2004-2010 
de la  Stratégie Nationale de la Biodiversité,  la Stratégie Nationale de la Biodiversité 2011-2020).    

3.2.3 Un portefeuille diversifié de projets  
La comparaison du portefeuille de projet mis en œuvre dans le cadre des différentes phases du 
PT montre une augmentation constante du nombre de projets : on est ainsi passé de 10 projets 

soutenus sur la première phase à 22 sur la quatrième 6.  

Tableau 6 : Nombre de projets selon les phases du partenariat 

Phase Nombre de projets 

1 (2005-2009) 10 

2 (2009-2012) 15 

3 (2013-2016) 16 

4 (2017-2021) 22 

Une brève analyse comparative des projets montre qui si certaines thématiques sont présentes de 
façon constante au cours des quatre phases du partenariat (gouvernance, océan), d’autres  ont 
décliné (les projets espace et espèce) et ont laissé la place à de nouvelles thématiques 
émergeantes, en particulier, pour la quatrième phase du PT, les SfN. 

                                                      

6 Nous n’avons pas pu reconstituer le volume financier dédié aux projets sensu stricto car selon les phases et les projets, 

le cout des AT est inclus ou exclu dans le montant affiché du projet. Nous n’avons pas accès aux données permettant 
d’homogénéiser les chiffres sur les quatre phases.  
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On notera que le projet « Aires Protégées-Projet panafricain » est présent depuis la première 
phase du PT et mobilise un AT à plein temps depuis 2006. Au cours de la première et deuxième 
phase du PT, il a initié une analyse des réseaux nationaux d’AP avec la production d’une série 
d’études nationales intitulée « Evaluation de l’efficacité de la gestion des aires protégées ». Ces 
analyses nationales ont été complétées par des études thématiques transversales sur des 
problématiques émergeantes (par exemple « Aires protégées et extraction minière »). Sur la base 
de ces connaissances, il a élaboré avec la Commission Mondiale des Aires Protégées de l’UICN 
un cadre d’orientation stratégie intitulée « Feuille de route pour les AP d’Afrique »  Parallèlement 
ce projet a mis en place des outils de formation et de renforcement de capacités:   appui à la 
création d’un Master « Gestion des aires protégées » destiné à des étudiants, développement 
d’une Diplôme Universitaire destiné à des agents publics ou privés déjà en poste et enfin 
développement de plusieurs MOOC thématiques sur les AP et la biodiversité ouverts à tous.  

Même si ce projet à une vocation panafricaine, beaucoup de ses activités se sont déployées en 
zone francophone. Pour des raisons historiques, dans le domaine de la gestion des AP, cette zone  
présente un soutien politique et un niveau de professionnalisme largement inférieurs à ceux de la 
zone anglophone. Ce projet a contribué à une amélioration marquée de la visibilité des AP comme 
outil de gestion de la biodiversité  à l’échelle nationale et a surtout permis aux professionnels de 
cette zone, quelque peu isolés en partie pour des raisons linguistiques,  de se former aux meilleures 
pratiques internationales (en termes d’outils, méthodes et approches) de gestion des AP. Par sa 
durée et l’amplitude technique et géographique de ses activités, ce projet contribue de façon 
significative à l’amélioration de l’efficacité de gestion des AP en Afrique francophone. Ce projet est 
donc particulièrement remarquable et souligne la pertinence d’un outil tel que le partenariat 
pour développer une approche inscrite dans la durée et développant des outils pérennes.       

Plus globalement, l’analyse du portefeuille de projets sur la phase 4 met en évidence les points 
forts suivants : 

 Globalement,  les projets sont pertinents car répondant aux grandes problématiques 
environnementales mondiales et cohérents avec la cadre stratégique de l’UICN et des 
partenaires institutionnels français, notamment l’AFD ; 

 La plupart des projets ont eu un effet plateforme dans le sens ils ont travaillé en réseau 
en fédérant des compétences d’acteurs différents ;  

 Certains projets ont un caractère innovant marqué et sont à l’ origine de référentiels à 
vocation internationale (par  exemple le projet Normes SFN) ; 

 L’effet de levier des projets est prononcé puisqu’il est supérieur à 90% (4.4 M€ de 
cofinancement pour 4.64 M€) ;  

 Le regroupement de projets en programmes a facilité la création des synergies entre 
projets d’un même programme et parfois entre programmes (par exemple, projet 
« Normes SfN » du programme Gouvernance et projet « SfN pour le changement 
climatique » du programme SfN) ; 

 Une majorité des projets a atteint (ou est en passe d’atteindre pour les projets encore en 
cours) les résultats fixés. Toutefois l’évaluation de l’impact à court et moyen terme est 
délicate ; 

 Certains projets ont des budgets très modestes (< 30 k€) mais cela en présage pas d’un 
impact faible: certains petits financements ont pu répondre de façon pertinente à un 
besoin apparu de façon circonstancielle et qui ont entrainé une dynamique positive ;    

 La mise en œuvre des projets a su faire preuve de flexibilité avec des réorientations 
technique et budgétaire lorsque cela s’avérait nécessaire.   

Au registre des limites, on peut mentionner les points suivants :  
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 Le nombre élevé de projets entraine une charge de coordination et de suivi technique et 
administrative par l’AT Coordonnateur assez lourde ; 

 L’implication des partenaires français du PT4 (ministères) dans la vie des projets est 
faible (car « déléguée » aux AT mis à disposition ou aux équipes de l’UICN) ;  

 La contribution de partenaires techniques français (institutions de recherche, société 
civile, secteur privé) semble globalement modeste. 

Globalement, les projets, qui constituent le cœur opérationnel du PT, ont réellement contribué à 
la mise en œuvre du programme de l’UICN 2017-2020 et ont incarné les priorités françaises 
en matière de préservation de la biodiversité mondiale. Leur mise en œuvre, en dépit de retard 
de financement initial  est globalement satisfaisante et a eu un effet de levier financier important. 
Certains projets ont fortement contribué à élaborateur des référentiels à vocation mondiale.  
Toutefois, leur nombre élevé entraine une charge de coordination importante qui se fait au 
détriment d’autres activités d’animations du partenariat.        

3.2.4 L’arrivée réussie d’un nouveau partenaire  
Sur le plan des partenaires membres du PT, la quatrième phase se caractérise par l’arrivée d’un 
nouveau membre, le Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation (MAA), sur proposition commune 
de l’AFD et de l’UICN. Ce partenaire n’a pas apporté de financement direct mais a mis à disposition 
un AT (en la personne de Ludovic Larbodière) dont le projet a été financé par l’AFD.  

Comme précisé précédemment (cf. section 2.3.5), cette arrivée a permis, d’une part, de prolonger 
au niveau international la politique publique française portée par le MAA en faveur de l’agro-
écologie et d’autre part d’amener l’UICN à  développer un politique interne forte sur la thématique 
agriculture et biodiversité pour laquelle il existait une demande de certains de ses  membres.  

Ce projet a su initier une forte dynamique au selon de l’UICN et est en passe d’avoir un effet de 
levier financier significatif  avec des financements privés en cours de sécurisation.  A ce titre on 
peut considérer que l’arrivée de ce nouveau partenaire  au sein du PT représente une réelle plus-
value.  
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4 CONCLUSIONS 
 
La quatrième phase 2017-2020 du partenariat entre la France et l‘UICN a rencontré un certain nombre 
de difficultés de mise en œuvre liées à des facteurs internes propres aux partenaires (signatures 
tardives de conventions financements, prise de poste échelonnée des AT, turn-over) et un contexte 
global particulièrement difficile (crise Covid-19). Le turn-over important des AT  a quelque peu altéré 
l’animation du partenariat d’autant que celui reste, comme sur les phases précédentes, peu ancré sur 
le plan institutionnel français (il apparait davantage comme une mutualisation de moyens que comme 
un outil de pilotage d’une politique publique).  Son pilotage stratégique a été modeste même si le portage 
politique assuré par l’Ambassadeur délégué à l’Environnement (nouveauté de cette phase) a renforcé 
la visibilité et le soutien politique du partenariat. Le pilotage opérationnel a été assuré de façon 
globalement satisfaisante mais celui-ci a surtout été concentré sur la coordination administrative et 
financière (rendue complexe par un montage financier constitué de 38 lignes budgétaires à suivre et les 
retards de mise à disposition des fonds) au détriment d’une animation plus stratégique du partenariat.    
 
Malgré ces difficultés, l’objectif tel que mentionné dans l’accord de partenariat « d’approfondir le 
dialogue entre l’UICN et la France, tant au niveau des décideurs et du portage global du sujet de la 
biodiversité qu’entre communautés d’experts françaises et celles de l’l’UICN » est globalement atteint.  
En effet parmi les succès de la quatrième phase du partenariat, on peut noter en particulier :  
 

 un portefeuille de projets comprenant des projets innovants produisant des référentiels 
à vocation mondiale (normes SfN) et des projets de longue durée (soutenu sur les quatre 
phases du partenariat) générant des impacts significatifs sur le terrain ( notamment projet 
Aires Protégées pan-africaines) ; 

 l’arrivée d’un nouveau partenaire français, le Ministère de l’Agriculture et 
de l’Alimentation, apportant une expertise sur une thématique peu traitée précédemment 
par l’UICN (agriculture & biodiversité) et initiant une forte dynamique interne.  

Au terme des quatre phases du partenariat, l’ambition de faire bénéficier de l’UICN de l’expertise 
française en matière de gestion durable de l’environnement et de créer des synergies entre les 
deux partenaires  au bénéfice de la biodiversité mondiale parait atteinte.  

Pour prolonger la dynamique de la quatrième phase du partenariat tout en remédiant aux difficultés 
rencontrées, des recommandations stratégiques et opérationnelles sont proposées (cf. section 
suivante).   
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5 RECOMMANDATIONS 

5.1 RECOMMANDATIONS STRATEGIQUES 
1- Au regard des résultats positifs de la quatrième phase du partenariat,  il est recommandé 

de prolonger le partenariat (PT) par une nouvelle phase ; 

2- Le dispositif actuel en trois volets (financement direct d’un nombre défini de programmes 
de l’UICN, financement de projets et mise à disposition de ressources humaines) doit être 
maintenu ;  

3- Le portage politique du PT par l’Ambassadeur délégué à l’Environnement doit être 
maintenu ;  

4- Les programmes et projets financés par le prochain PT devront être cohérents avec le 
Programme 2021-2024 de l’UICN (Nature 2030) et avec les priorités françaises en matière 
de biodiversité mondiale, notamment celles mentionnées dans le volet « Transition 
territoriale et écologique » de la stratégie 2020-2024 de l’AFD ;  

5- Le PT doit avoir un meilleur ancrage institutionnel dans les institutions françaises. Il doit 
être promu comme un des mécanismes clés de mise en œuvre de la politique française en 
faveur de la biodiversité mondiale et affiché tel quel. Sa diffusion au sein des institutions 
françaises pour mieux faire connaitre les opportunités qu’il offre pourrait faire l’objet 
d’actions de communication ciblées au niveau des cabinets ministériels par l’ 
l’Ambassadeur délégué à l’Environnement ;    

6- L’élargissement du PT à un ou deux acteurs institutionnels français additionnels est 
souhaitable dès lors que ceux-ci sont porteurs de la politique française de la biodiversité. 
A ce titre, l’OFB et le FFEM semblent deux partenaires privilégiés ; 

7- Au regard de l’élargissement potentiel du PT à de nouveaux acteurs français 
(recommandation précédente n°6), il est nécessaire qu’un membre du PT assure un rôle 
de leader du PT avec une mission d’animation et de coordination des membres français. 
En tant que contributeur financier majoritaire et des ambitions récemment renouvelées et 
élargies dans le domaine de la biodiversité), l’AFD pourrait assurer ce rôle ;  

8- La dynamique portée par un certain nombre de projets phares initiés au cours du PT 4 doit 
être soutenue sur le prochain accord. Cela concerne en particulier : les SfN, l’agro-écologie 
et la gouvernance et biodiversité des océans (incluant les AMP) ; 

9-  La gouvernance et la  gestion opérationnelle du partenariat peuvent être améliorées. Pour 
cela il est proposé le dispositif suivant :  

 Un Comité de Pilotage Stratégique composée de représentants des institutions membres 
sera réunira trois fois au cours des quatre prochaines années : au démarrage (T0), à mi-
parcours (T0+2 ans) et en fin de période (T0+3,5ans). La réunion à mi-parcours sera 
particulièrement importante car elle dressera un premier bilan et, sur cette base, pourra 
proposer des réorientations stratégiques du partenariat ; 

 Un Comité Technique de Suivi (CTS) animé par  l’AT Coordonnateur présentera de façon 
synthétique l’état d’avancement du PT. Comparativement à la phase 4 du PT, la 
dimension technique de ces comités sera être renforcée. Pour cela, un ou plusieurs chefs 
de projet  viendront présenter un ou plusieurs projets et un débat technique sera ouvert 
sur les sujets traités. 
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5.2 RECOMMANDATIONS OPERATIONNELLES 
 

1- Pour faciliter le travail de coordination de l’équipe d’AT, il  sera inscrit sur la fiche de poste 
des AT recrutés dans le cadre du PT qu’ils ont une exigence de reporting technique et 
financière envers l’AT Coordonnateur ;  

2- Des réunions formelles de coordination et d’échanges entre les différents chefs de projets 
seront organisées tous les 6 mois par l’AT Coordonnateur  pour créer un esprit d’équipe et 
faciliter le développement de synergies entre projets. Cette activité sera inscrite sur la fiche 
de poste de l’AT Coordonnateur ;  

3- Pour limiter la charge de gestion administrative du PT, il est fortement recommandé que 
les conventions de financement bilatérales des institutions françaises avec l’UICN soient 
pluriannuelles ;  

4- Le nombre de projets soutenus par le PT doit être de 10 à maximum 20, des lors que 
chaque budget correspond à une ligne budgétaire propre ; 

5- Il est souhaitable de regrouper plusieurs projets sous la même ligne budgétaire pour 
faciliter la gestion administrative et financière. Ainsi, un programme, présentant une 
homogénéité thématique,  pourrait regrouper plusieurs projets sous formes de différentes 
composantes dotées chacune d’un budget propre mais agrégés dans une seule et unique 
ligne budgétaire ;  

6- Le reporting de l’état d’avancement des projets sous forme de fiche standard est 
satisfaisant et peut être maintenu.  Même si cela n’est pas aisé pour certains projets 
(notamment les projets d’influence), un travail d’identification et  normalisation d’indicateurs 
de résultats et d’impacts doit être conduit pour tous les projets.  

7- Une stratégie de communication sera élaborée via une consultation externalisée à un 
prestataire ayant une connaissance le domaine de la biodiversité. Un site intranet pour 
faciliter les échanges entre membres des partenariats sera mis en place ;  

8- Les réunions des CTS seront fixées à minima trois mois à l’avance et les documents 
envoyés trois semaines à l’avance. 
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Annexe 1. Termes de références de l’évaluation 

(à insérer) 

 

Annexe 2. Liste des  personnes interviewées 

 

Interlocuteurs Organisation 

Guillaume Chiron  AFD 

Christophe Ducastel AFD 

Lucy Deram  UICN 

Marc Magaud AT Coordonnateur 2017-2019 

Charles Bonhomme AT Coordonnateur 2019-2021 

Geoffroy Mauvais AT AFD- Projet Aires Protégées pan-africaines 

Flore Lafaye de Michaux AT MTE- Projet IPBES 

Ludovic Larbodière AT MAA- projet Agriculture 

Sareme Gebre AT AFD Secteur privé 

Béatrice Galin & Jean Vermot  Ministère de la Transition Ecologique 

Anne-Sophie Carnuccini Ministère de l’Outre-mer 

Elise Rebut  

Marie-pierre Meganck 
Ministère des Affaires Etrangères 

Radhika Murti 

Daisy Hessenberger 

UICN – Director Global Ecosystem Management Programme – Chef du 
projet Norme International SfN 

UICN – Nature-based Solutions Stakeholder Engagement Officer 

Renaud Bailleux 
UICN – Coordinateur régional, Programme Marin et Côtier pour l’Afrique 
Centrale et de l’Ouest (MACO) – Chef du projet Programme Marin et Côtier 
Afrique de l’Ouest 

Sandeep Sengupta 
UICN - Coordinateur mondial, portefeuille changement climatique – Chef 
du projet Solutions fondées sur la Nature pour le Changement Climatique 

 
Personnalités sollicitées mais non disponibles : Y. Werhling, Ph. Puydarrieux, T. Nancy. 
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Annexe 3. Catégorisation des projets selon 
l’Annexe 2 de l’Accord de Partenariat 

 
 

Fonction 
Gouvernance et 
gestion de la 
biodiversité 

Entreprise, 
économie et 
financement de la 
biodiversité 

Océans, îles et 
outre-mer 

Solutions fondées 
sur la Nature – 
Changement 
Climatique 

Réflexion 
- IPBES 

- Analyse CITES 
CoP18 

- Criminalité 
environnementale 

- Norme 
Internationale SfN 

- Flagship report 

- Biologie de 
synthèse 

- Impacts cachés 
consommation 

- Economie et 
Finance / 
Indicateurs 

- Economie et 
Finance / Capital 
Naturel 

- Assistance 
technique 
Entreprises en 
Afrique 

- PlastiCoCo - Agriculture 

Politique – 
influence 

  

- Petits états 
insulaires / négos 
BBNJ 

- Océans 

 

Expérimentation 

  

- Modèles 
conceptuels 

- Programme Marin 
et Côtier Afrique de 
l’Ouest 

 

Formation, 
information et 
communication 

- Aires Protégées 
en Afrique 

- BioBiz Exchange 

- AquaCoCo 

- Outre-mer 
Européens 

- Solutions fondées 
sur la Nature pour 
le Changement 
Climatique 
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